
LES CESSATIONS ANTICIPÉES D’ACTIVITÉ EN 2012 
Rebond des retraites anticipées pour carrière longue,  

maintien du dispositif « amiante »  
et extinction des autres dispositifs publics

Au cours des dernières décennies, plusieurs disposi-
tifs publics ont coexisté ou se sont succédé, permet-
tant aux salariés ou anciens salariés du secteur privé, 
âgés en général de 55 ans ou plus, de se retirer de 
la vie active avant l’âge de la retraite. En 2012, deux 
dispositifs sont principalement en vigueur : la retraite 
anticipée pour carrière longue (RACL, encadré 1) et 
la cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante (CAATA, encadré 2). Les autres dispositifs 
de cessation anticipée d’activité sont en voie d’ex-
tinction ou éteints : la dispense de recherche d’emploi 
(DRE, encadré 3), ainsi que les différentes préretraites 
publiques, qui permettaient, sous certaines condi-
tions, aux salariés âgés de cesser leur activité tota-
lement (pour l’allocation de remplacement pour 
l’emploi (ARPE), l’allocation spéciale du fonds national 
de l’emploi (AS-FNE), la cessation anticipée d’activité 
de certains travailleurs salariés (CATS)) ou partielle-
ment (pour la préretraite progressive (PRP)), tout en 
percevant un revenu de remplacement (encadré 2).

Cette publication traite des dispositifs de cessation 
anticipée d’activité dans le secteur privé avec finance-
ment public. Ne sont pas prises en compte les situa-
tions de retrait du marché du travail pour raison de 
santé (handicap, invalidité, longue maladie), même si, 
pour certains, il s’agit d’une situation qui perdurera 
jusqu’à la liquidation de leur retraite. Pour les prére-
traites, sont exclues, d’une part, les préretraites d’en-
treprise ou « maison », financées entièrement sur 
fonds privés (encadré 6), et, d’autre part, les dispo-
sitifs destinés aux agents de la fonction publique (1)
(titulaires et non-titulaires).

En 2012, 99 700 salariés ou anciens salariés du 
secteur privé de 55 ans ou plus sont entrés 

dans un dispositif public de cessation anticipée 
d’activité. L’année a été marquée par une forte 

remontée du nombre de départs en retraite 
anticipée pour carrière longue (92 000, après 

45 800 en 2011), qui constitue désormais le 
principal dispositif de sortie anticipée du 
marché du travail, et par un maintien des 

entrées dans le dispositif en faveur des 
travailleurs de l’amiante (4 800 entrées sur 

l’année). Les entrées dans les autres préretraites 
publiques et en dispense de recherche d’emploi 

n’ont plus qu’un caractère résiduel.

Fin 2012, 231 800 personnes bénéficiaient 
d’un dispositif public de cessation anticipée 
d’activité, contre 296 000 un an auparavant 

et 707 000 fin 2006, niveau le plus haut 
de la décennie. Au sein des 55-59 ans, les 

bénéficiaires de tels dispositifs représentent 
2,0 % de la population de la tranche d’âge 

fin 2012, après 3,9 % fin 2011 et plus de 12 % 
entre 2005 et 2008. La part de personnes en 

cessation anticipée d’activité est désormais la 
plus élevée à 60 ans (10,1 % fin 2012), en lien 

avec la prépondérance des retraites anticipées 
pour carrière longue et l’évolution du profil  

de leurs bénéficiaires. 

(1) Il existait deux dispositifs de préretraite dans la fonction publique (hors fonctionnaires dits de « catégorie active ») : le congé de fin d’activité (CFA), créé en 1996, et 
mis en extinction en 2003, permettait, sous réserve de conditions d’âge, d’ancienneté, et de cotisations, de partir en retraite avant l’âge légal ; la cessation progressive 
d’activité (CPA), abrogée depuis le 1er janvier 2011, permettait de travailler à temps partiel en bénéficiant d’une rémunération légèrement supérieure à celle correspondant 
au temps de travail effectué.
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Les entrées en cessation 
anticipée d’activité  
augmentent en 2012  
grâce au rebond  
des retraites anticipées 
pour carrière longue

En 2012, en France (2), 99 700 
personnes sont entrées dans un 
dispositif de cessation antici-
pée d’activité (retraite anticipée 
pour carrière longue, prére-
traite publique ou dispense 
de recherche d’emploi), soit 
27 % de plus qu’en 2011. Ces 
entrées restent toutefois plus 
faibles qu’en 2009 et 2010 (où 
elles s’élevaient à 110 000 envi-
ron) et, surtout, sont près de 
trois fois moins nombreuses 
que dans les années 2004 à 
2007 (graphique 1).

Depuis la loi sur les retraites du 
21 août 2003, le dispositif de retraite anticipée 
pour carrière longue permet à certains assurés 
ayant commencé à travailler jeunes et ayant cotisé 
très longtemps, de liquider leur retraite avant l’âge 
légal (3). En 2012, il représente le principal dispo-
sitif de cessation anticipée d’activité, avec 92 % 
des entrées. Les entrées en RACL ont doublé par 
rapport à 2011, se rapprochant des niveaux enre-
gistrés entre 2004 et 2008. La progression de 
2012 résulte en grande partie des dispositions 
de la loi sur les retraites du 9 novembre 2010 (4) 
(encadré  1). Le décret du 2 juillet 2012, assou-
plissant les conditions d’accès aux RACL, a égale-
ment joué à la hausse sur le nombre de départs en 
RACL en 2012.

La dispense de recherche d’emploi permettait, 
jusqu’à la fin 2011, à un demandeur d’emploi 
senior d’être exempté, sous certaines conditions, 
de l’obligation de recherche active d’emploi. 
Le bénéficiaire de la DRE n’était plus considéré 
comme demandeur d’emploi, mais pouvait conti-
nuer à percevoir, sous réserve d’éligibilité, une 
allocation de l’assurance chômage ou du régime 
de la solidarité (5). Le relèvement progressif, 
entre 2009 et 2011, de l’âge minimal d’accès à 
la dispense de recherche d’emploi en a tari peu 
à peu le flux d’entrées (encadré 3). Au 1er janvier 
2012, la possibilité d’entrer en DRE a été totale-
ment supprimée. Quelques entrées résiduelles 
sont encore observées début 2012 ; elles corres-
pondent à des personnes qui remplissaient les 
conditions pour en bénéficier en 2011.

Enfin, les entrées en préretraites publiques ne 
concernent, en 2012, plus que l’accès aux CAATA, 
destinées aux salariés exposés à l’amiante au cours 
de leur vie professionnelle ou atteints d’une mala-
die professionnelle liée à l’amiante, et, de façon 

très marginale, à l’AS-FNE, qui permettait, dans le 
cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi, d’évi-
ter le licenciement économique de salariés seniors 
ne pouvant bénéficier d’aucune mesure de reclas-
sement (encadré 2). Les entrées en préretraites 
publiques stagnent ainsi à un niveau très faible : 
5 200 en 2012, comme en 2011. Cette stagnation 
est due à une légère augmentation des entrées en 
CAATA (+400), compensant le déclin des entrées 
en AS-FNE (-500). Avec 4 800 nouveaux bénéfi-
ciaires en 2012, les CAATA représentent près de 
94 % des entrées en préretraites publiques.

Les nouveaux bénéficiaires sont  
nettement plus âgés

Globalement, l’âge moyen des nouveaux bénéfi-
ciaires d’un dispositif de cessation anticipée d’ac-
tivité, qui s’était stabilisé aux alentours de 57 ans 
entre 2001 et 2008, a augmenté depuis pour 
atteindre 59,5 ans en 2012 (graphique 2). Alors 
qu’en 2003, 70 % des entrants en dispositif de 
cessation anticipée d’activité avaient 57 ans ou 
moins et 7 % seulement 60 ans ou plus, en 2012, 
60 % ont 60 ans ou plus et 5 % ont 57 ans ou 
moins. La hausse s’est principalement produite 
après 2006, essentiellement du fait des modifica-
tions d’accès à la DRE et aux RACL. Pour les DRE, 
l’âge d’entrée a été porté, pour les allocataires de 
l’assurance chômage, à 58 ans en 2009, puis à  
59 et 60 ans les années suivantes (encadré 3). 
Pour les RACL, les conditions pour en bénéficier 
ont été, de fait, moins souvent remplies par les 
moins âgés à partir de 2009 et des entrées plus 
tardives ont pu avoir lieu suite au relèvement de 
l’âge légal de départ en retraite.

Graphique 1 • Nombre d’entrées en dispositifs  
	 de cessation anticipée d’activité*
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* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

Champ : France.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE), Fichiers CATS 
- Pôle emploi (CATS), 
FHS exhaustif - 
Pôle emploi (DRE), 
CRAMTS / DSS 
(CAATA), modèle 
Prisme - Cnav (RACL) ; 
calculs Dares.

(2) Le champ de la 
publication porte 
désormais sur la France 
entière ; le bilan relatif 
à 2011 [6] portait 
principalement sur la 
France métropolitaine. 

(3) Sont également 
éligibles les assurés 
ayant exercé une 
activité tout en étant 
lourdement handicapés 
(encadré 1). Ce 
dispositif est inclus 
dans les statistiques 
relatives à la retraite 
anticipée présentées 
dans cette publication.

(4) Recul de l’âge légal 
de départ en retraite à 
partir du 1er juillet 2011 
et ouverture d’une 
nouvelle possibilité 
de départ en retraite 
anticipée à partir de 
60 ans pour les assurés 
ayant débuté leur 
carrière avant 18 ans.

(5) Dans l’ensemble 
de cette étude, seules 
les personnes en DRE 
indemnisées sont 
observées (encadré 3).


Feuil1

		Graphique 1 : Nombre d’entrées en dispositifs de cessation anticipée d’activité*

		Données brutes, flux annuels

						Préretraites totales (AS-FNE,ARPE, CATS, CAATA)		Dispense de recherche d'emploi (DRE)		Retraite anticipée pour carrière longue (RACL)

				2001		37,829		131,996		0

				2002		27,191		148,081		0

				2003		31,326		158,319		0

				2004		27,252		153,046		114,984

				2005		19,098		155,187		102,898

				2006		12,141		161,207		108,776

				2007		9,649		151,442		115,663

				2008		8,209		109,389		120,940

				2009		7,348		78,084		24,890

				2010		6,556		58,911		44,698

				2011		5,220		27,413		45,765

				2012		5,108		2,598		91,975

				* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

				Champ : France.

				Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), FHS exhaustif - Pôle emploi (DRE), CRAMTS / DSS (CAATA), modèle Prisme - Cnav (RACL) ; calculs Dares.
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Le nombre de personnes 
en cessation anticipée 
d’activité continue  
de diminuer en 2012,  
mais à un rythme  
moins soutenu

Fin décembre 2012, 231 800 
personnes étaient dans un 
dispositif de cessation anticipée 
d’activité, soit 64 200 de moins 
qu’un an auparavant et trois fois 
moins qu’au cours des années 
2004-2008. Cet effectif est le 
plus bas atteint depuis 1980 
(graphique 3). L’évolution est 
largement induite par celle des 
entrées, elle-même soumise, 
comme déjà mentionné, aux 
conditions réglementaires régis-
sant ces dispositifs.

Après avoir oscillé aux alentours 
de 500 000 bénéficiaires entre 1993 et 2003, 
le nombre de personnes en cessation anticipée 
d’activité a fortement augmenté en 2004 suite à 
l’ouverture des retraites anticipées pour carrière 
longue, créées en 2003. Les effectifs ont ensuite 
continué à augmenter, passant de 622 100 en 
2004 à 707 000 en 2006. Entre 2006 et 2008, 
un repli des effectifs s’est amorcé, en lien avec 
le recul des entrées en préretraite et en DRE (qui 
s’est produit dès avant le relèvement progres-
sif de l’âge minimal d’entrée dans ce disposi-
tif). Ce repli s’est accéléré nettement ensuite 
avec 112 500 bénéficiaires en 2009, 123 300 en 
2010 et 153 000 en 2011. Entre 2008 et 2012, le 

nombre de personnes en cessation anticipée d’ac-
tivité a été divisé par plus de trois.

La diminution des effectifs observée en 2012 
est essentiellement due à la fin de la possibilité 
d’entrer en DRE. Le nombre de personnes en DRE 
s’élève ainsi à 100 100 fin 2012, contre 165 600 
un an auparavant. Le nombre de personnes en 
préretraite publique a également poursuivi son 
recul, mais dans des proportions bien moindres 
(-3 500 entre 2011 et 2012). Par contre, le nombre 
de personnes en RACL est, quant à lui, légèrement 
remonté à 101 300 fin 2012 (+4 800). Au-delà 
d’entrées plus nombreuses, le relèvement de l’âge 

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE, DRE), fichiers 
CATS - Pôle emploi 
(CATS), CRAMTS 
/ DSS (CAATA), 
modèle Prisme - 
Cnav (RACL) ; calculs 
Dares.	
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Graphique 3 • Nombre de bénéficiaires de dispositifs de cessation anticipée d’activité*

(6) La garantie de 
ressource est un 
dispositif de la 
convention générale de 
protection sociale de la 
sidérurgie mis en place 
dans ce secteur dans 
les années 1970, alors 
que ce secteur était en 
crise, pour garantir un 
revenu, entre 60 et  
65 ans, aux travailleurs 
âgés licenciés.

Graphique 2 • Âge* des entrants en dispositifs de cessation  
	 anticipée d’activité** 
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Sources : FNA - Pôle 
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DRE), fichiers CATS - 
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Feuil1

		Graphique 2 : Âge* des entrants en dispositifs de cessation anticipée d’activité**

		Données brutes, flux annuels

				2003		2006		2009		2012

		50-54 ans		5.6		1.9		0.7		0.0

		55 ans		21.5		12.3		2.2		0.0

		56 ans		11.5		21.7		5.5		0.8

		57 ans		33.3		28.9		15.7		3.5

		58 ans		13.1		15.9		34.1		9.2

		59 ans		7.7		14.7		28.9		25.9

		60 ans		3.0		1.8		4.8		59.3

		61-65 ans		4.4		2.9		8.1		1.3

		Age moyen		56.8		57.1		58.3		59.5

		* La répartition par âge des nouveaux bénéficiaires de CAATA n'est pas disponible.

		* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, DRE, RACL.

		Champ : France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE DRE), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), modèle Prisme – Cnav (RACL) ; calculs Dares.
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Feuil1

		Graphique 3 : Nombre de bénéficiaires de dispositifs de cessation anticipée d’activité*

		Données brutes, en fin d’année

				Garantie de ressources (6)		Préretraites totales (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA)		Dispensés de recherche d'emploi indemnisés (DRE)		Retraites anticipées pour carrière longue (RACL)

		1968		14,000		- 0		- 0		- 0

		1969		13,500		- 0		- 0		- 0

		1970		13,500		- 0		- 0		- 0

		1971		14,000		- 0		- 0		- 0

		1972		14,151		- 0		- 0		- 0

		1973		52,905		- 0		- 0		- 0

		1974		64,347		- 0		- 0		- 0

		1975		84,220		- 0		- 0		- 0

		1976		97,412		- 0		- 0		- 0

		1977		113,922		- 0		- 0		- 0

		1978		147,053		- 0		- 0		- 0

		1979		163,598		554		- 0		- 0

		1980		214,788		8,753		- 0		- 0

		1981		291,264		38,217		- 0		- 0

		1982		397,122		135,897		- 0		- 0

		1983		433,400		288,904		- 0		- 0

		1984		409,541		294,784		- 0		- 0

		1985		350,378		288,909		62,500		- 0

		1986		290,564		265,564		114,150		- 0

		1987		228,676		234,605		171,373		- 0

		1988		182,483		223,955		209,507		- 0

		1989		137,514		215,374		227,097		- 0

		1990		94,033		200,020		233,248		- 0

		1991		54,625		194,740		233,088		- 0

		1992		23,221		192,784		241,013		- 0

		1993		9,808		202,198		278,262		- 0

		1994		7,329		200,223		285,167		- 0

		1995		5,154		179,417		276,211		- 0

		1996		3,207		199,017		270,244		- 0

		1997		1,545		189,920		274,977		- 0

		1998		369		178,509		283,547		- 0

		1999		- 0		167,099		325,164		- 0

		2000		- 0		159,122		348,824		- 0

		2001		- 0		139,420		364,647		- 0

		2002		- 0		110,481		377,897		- 0

		2003		- 0		106,617		408,521		- 0

		2004		- 0		101,774		417,561		102,762

		2005		- 0		95,753		417,391		167,364

		2006		- 0		83,039		414,783		209,190

		2007		- 0		69,829		392,382		242,093

		2008		- 0		57,636		360,759		266,459

		2009		- 0		48,885		332,648		190,780

		2010		- 0		37,764		273,549		137,740

		2011		- 0		33,878		165,577		96,554

		2012		- 0		30,342		100,104		101,326

		* Les dispositifs considérés sont : la garantie de ressource (6), AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

		Champ : France entière à partir de 2003, métropolitaine avant.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CRAMTS / DSS (CAATA), modèle Prisme - Cnav (RACL) ; calculs Dares.
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Encadré 1

LA RÉGLEMENTATION DES DÉPARTS EN RETRAITE ANTICIPÉE POUR CARRIÈRE LONGUE (RACL)

L’article 23 de la loi portant réforme des retraites du 21 août 2003 a ouvert la possibilité d’un départ à la retraite à taux plein avant l’âge légal 
(60 ans alors), dès 56 ans, pour les assurés du régime général et des régimes alignés. Cette mesure a été étendue à la fonction publique à partir 
du 1er janvier 2005 (1). Cette possibilité est réservée aux assurés qui ont commencé à travailler jeunes et accompli une carrière longue, sous 
trois conditions d’âge de début d’activité, de durée d’assurance vieillesse validée et de durée d’assurance vieillesse cotisée. Les conditions sont 
d’autant plus restrictives que l’âge de départ est précoce (tableau A) (2).

À partir de 2009, plusieurs évolutions ont rendu plus difficile l’accès au dispositif :

- l’augmentation progressive de la durée d’assurance requise pour l’obtention 
d’une pension à taux plein, conformément aux dispositions de la réforme de 2003 
(article 5). La durée d’assurance requise pour le taux plein a ainsi été relevée 
d’un trimestre par an à partir de la génération 1949 jusqu’à la génération 1952, 
passant de 40 ans à 41 ans, puis au rythme des gains d’espérance de vie pour 
s’élever à 41,25 ans pour les générations 1953 et 1954 et 41,5 ans pour la géné-
ration 1955 ;

- les restrictions dans la régularisation de cotisations arriérées permettant de vali-
der des périodes d’apprentissage ou de salariat en contrepartie d’un versement 
par les assurés (formulaire d’attestation plus complet, recours limité aux attesta-
tions sur l’honneur, convocation éventuelle de témoins) (article 120 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2009).

De plus, en 2009, la génération 1953, première concernée par le passage de  l’obliga-
tion scolaire à 16 ans, a atteint l’âge de 56 ans, ce qui a également contribué à réduire 
le nombre de personnes remplissant les conditions permettant d’entrer en RACL.

À partir du 1er juillet 2011, la loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 
recule progressivement les bornes d’âge pour bénéficier d’un départ en retraite antici-
pée, de deux ans à terme (3). Par ailleurs, une nouvelle possibilité de départ en retraite anticipée est ouverte à 60 ans pour les assurés qui ont 
débuté leur vie active avant leurs 18 ans et ayant la durée cotisée requise pour le taux plein.

Le décret 2012-847 du 2 juillet 2012 élargit les possibilités de départ à 60 ans aux personnes justifiant d’un début d’activité avant 20 ans dès 
lors que leur durée d’assurance cotisée est au moins égale à la durée d’assurance requise pour le taux plein. Par ailleurs, la notion de durée 
réputée cotisée est élargie ; s’y ajoutent deux trimestres de maternité et deux trimestres de chômage indemnisé.

Les attributions de retraite anticipée pour carrière longue des principaux grands régimes autres que le régime général sont estimées à 29 000 
en 2012, contre 92 000 pour le seul régime général (tableau B).

La réglementation des départs anticipés pour handicap

La loi sur les retraites du 21 août 2003 a également institué, à partir du 1er juillet 2004, un dispositif de retraite anticipée, dès 55 ans, pour les 
assurés ayant exercé une activité dans le régime général ou les régimes alignés tout en étant lourdement handicapés. La réforme des retraites de 
2010 maintient ce dispositif, sans modifier la borne minimale d’âge, et l’élargit à l’ensemble des bénéficiaires de la reconnaissance de la qualité 
de travailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du code du travail. Entre 2005 et 2011, environ 1 100 personnes par an sont entrées 
en retraite anticipée pour handicap. En 2012, il y en a eu 2 000, en lien avec l’extension du dispositif lors de la réforme de 2010.

La réglementation de la retraite pour pénibilité

La loi portant réforme des retraites de 2010 a également institué, à partir du 1er juillet 2011, la possibilité de partir à la retraite dès 60 ans 
au taux plein, quelle que soit la durée d’assurance effectivement accomplie, pour les personnes justifiant d’un taux d’incapacité perma-
nente reconnu au titre d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées 
au titre d’une maladie professionnelle. Dans le régime général, en 2012, 3 200 personnes ont liquidé leur retraite grâce à ce dispositif, après  
1 000 en 2011.

(1) Article 119 de la loi de finances pour 2005 et article 57 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2005.

(2) Le décret 2003-2036 du 30 octobre 2003 précise les conditions d’éligibilité à ce dispositif.

(3) Le calendrier de relèvement des bornes d’âge pour être éligible à la retraite anticipée pour carrière longue diffère de celui de relèvement de l’âge légal ; les nouvelles bornes sont atteintes 
pour la génération 1960 contre la génération 1955 pour l’âge légal [16].

Tableau A • Conditions pour bénéficier  
	 d’une retraite anticipée,  
	 pour la période 2004-2008

14 ans	 .............	 168	 168	 56 ans
15 ans	 .............	 168	 168	 57 ans
14 ou 15 ans.......	 164	 168	 58 ans
14, 15, 16 ans.....	 160	 168	 59 ans

* Pour être considéré comme ayant commencé sa carrière à cet âge, 
il faut avoir validé cinq trimestres au 31 décembre de l’année civile où 
cet âge est atteint, ou, pour les assurés nés au 4e trimestre, avoir validé 
quatre trimestres dans l’année.
** Trimestres ayant donné lieu au versement de cotisations d’assurance 
vieillesse (trimestres travaillés, cotisations régularisées, rachetées, 
payées à titre volontaire…). Sont également réputés cotisés les 
trimestres de service national, dans la limite de quatre trimestres, et les 
périodes d’assurance maladie, maternité et accident du travail dans la 
limite de quatre trimestres.
*** Trimestres cotisés, assimilés (périodes de maladie, maternité, 
invalidité, service national, périodes de chômage involontaire) et 
équivalents (périodes d’activité à l’étranger par exemple).

Trimestres 
cotisés**

Âge de début  
de carrière*

Trimestres 
validés***

Âge de départ 
possible

Mutualité sociale agricole salariés................................ 	 16,5	 50 000	 8 000
Mutualité sociale agricole non salariés......................... 	 7,1	 24 000	 2 000
Régime social des indépendants commerçants............ 	 11,3	 38 000	 4 000
Régime social des indépendants artisans..................... 	 21,0	 28 000	 6 000
Fonction publique d’État............................................. 	 6,1	 57 000	 3 000
Caisse nat. de retraites des agents des collect.locales... 	 13,8	 41 000	 6 000

Ensemble................................................................... 	 12,3	 238 000	 29 000

Tableau B • Les nouveaux retraités de droit direct en 2012 dans les régimes alignés et la fonction publique

* Hors départ anticipé pour handicap.		
Source : Drees, enquête annuelle auprès des caisses de retraites ; calculs Dares.

Départs en retraite anticipée  
pour carrière longue

Nombre de nouveaux retraités
Part des départs anticipés  

pour carrière longue* (en %)


Feuil1

		Tableau A : Conditions pour bénéficier d’une retraite anticipée, pour la période 2004-2008

		Âge de début de carrière*		Trimestres cotisés**		Trimestres validés***		Âge de départ possible

		14 ans		168		168		56 ans

		15 ans		168		168		57 ans

		14 ou 15 ans		164		168		58 ans

		14, 15, 16 ans		160		168		59 ans

		* Pour être considéré comme ayant commencé sa carrière à cet âge, il faut avoir validé 5 trimestres au 31 décembre de l’année civile où cet âge est atteint, ou, pour les assurés nés au 4e trimestre, avoir validé 4 trimestres dans l’année.

		** Trimestres ayant donné lieu au versement de cotisations d’assurance vieillesse (trimestres travaillés, cotisations régularisées, rachetées, payées à titre volontaire…). Sont également réputés cotisés les trimestres de service national, dans la limite de 4 trimestres, et les périodes d’assurance maladie, maternité et accident du travail dans la limite de 4 trimestres.

		*** Trimestres cotisés, assimilés (périodes de maladie, maternité, invalidité, service national, périodes de chômage involontaire) et équivalents (périodes d’activité à l’étranger par exemple).
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Feuil1

		Tableau B : Les nouveaux retraités de droit direct en 2012 dans les régimes alignés et la fonction publique

				Part des départs anticipés pour carrière longue* (en %)		Nombre de nouveaux retraités		Départs en retraite anticipée pour carrière longue

		Mutualité sociale agricole salariés		16.5		50,000		8 000

		Mutualité sociale agricole non- salariés		7.1		24,000		2 000

		Régime social des indépendants commerçants		11.3		38,000		4 000

		Régime social des indépendants artisans		21		28,000		6 000

		Fonction publique d'État		6.1		57,000		3 000

		CNRACL		13.8		41,000		6 000

		Ensemble		12.3		238,000		29 000

		* Hors départ anticipé pour handicap.

		Source : Drees, enquête annuelle auprès des caisses de retraites ; calculs Dares.
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légal de départ en retraite, en 
prolongeant la durée passée en 
RACL, contribue sensiblement à 
cette hausse.

63 % des personnes  
en cessation anticipée  
ont 60 ans ou plus

L’âge moyen des personnes 
en cessation anticipée d’ac-
tivité est passé de 58,7 ans 
en 2003 à 59,9 ans en 2012 
(graphique  4). Les personnes 
âgées de 60 ans ou plus, qui ne 
représentaient, de 2003 à 2009, 
qu’environ un quart des effec-
tifs, en représentent, fin 2012, 
63 %. C’est le résultat d’en-
trées moins nombreuses et à 
des âges plus avancés en DRE 
et en RACL, mais également 
du recul de l’âge de la retraite, 
cette dernière étant la voie de 
sortie « naturelle » de ces diffé-
rents dispositifs.

10 % des personnes 
âgées de 60 ans sont  
en cessation anticipée 
d’activité fin 2012,  
contre 4 % fin 2009

Depuis 2003 et jusqu’en 2011, 
la part de personnes en cessa-
tion anticipée d’activité était 
maximale pour les personnes 
âgées de 59 ans et dimi-
nuait fortement à 60 ans, âge 
légal de départ en retraite. 
Conséquence du vieillissement des bénéficiaires 
de dispositifs de cessation anticipée d’activité, 
cette répartition est nettement modifiée : la part 
des personnes dans un dispositif de cessation 
anticipée d’activité est désormais la plus élevée à 
60 ans. Fin 2012, 10 % des personnes âgées de 
60 ans sont dans un dispositif de cessation anti-
cipée d’activité (graphique 5). Cette part reste 
cependant très inférieure à celle observée au 
milieu des années 2000 pour les personnes de  
58 ou 59 ans. Elle atteignait en 2006 20 % pour 
les 58 ans et 23 % pour les 59 ans. Enfin, à 65 
ans, la part des personnes en cessation anticipée 
d’activité est quasiment nulle fin 2012.

Au total, la proportion de bénéficiaires de cessa-
tions anticipées d’activité âgés de 55 à 59 ans 
parmi la population de même âge, qui attei-
gnait 12,8 % en 2008, s’élève à 2,0 % en 2012, 
le niveau largement le plus bas de la décennie 
(graphique 6).

71 % des personnes en cessation  
anticipée d’activité sont des hommes

Fin 2012, 71 % des bénéficiaires de dispositifs de 
cessation anticipée d’activité sont des hommes 
(graphique 6). Toujours majoritaires dans ces 
dispositifs au cours des dix dernières années, les 
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Graphique 5 • Part des personnes en cessation anticipée d’activité*  
	 dans la population totale selon l’âge**

* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL. 

** La répartition par âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par âge de 2007, 
seule année où l’information est disponible. 	

Champ : ensemble de la population ; France.		

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE, DRE), fichiers 
CATS - Pôle emploi 
(CATS), CRAMTS / 
DSS (CAATA), modèle 
Prisme - Cnav (RACL), 
Insee (recensement de 
la population) ; calculs 
Dares.

Graphique 4 • Âge* des personnes en dispositifs  
	 de cessation anticipée d’activité**
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* La répartition par âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par âge de 2007, seule 
année où l’information est disponible. 

** Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

Champ : France.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE 
DRE), CRAMTS / DSS 
(CAATA), fichiers 
CATS - Pôle emploi 
(CATS), modèle Prisme 
- Cnav (RACL) ; calculs 
Dares.
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		Graphique 4 : Âge* des personnes en dispositifs de cessation anticipée d’activité**

		Données brutes, en fin d'année

				2003		2006		2009		2012

		50-54 ans		1.2		1.2		1.3		2.1

		55 ans		4.9		2.9		1.0		1.5

		56 ans		8.5		8.1		3.2		2.3

		57 ans		15.8		15.8		12.3		3.3

		58 ans		19.8		23.9		23.2		7.3

		59 ans		22.5		28.3		34.7		20.9

		60 ans		7.4		5.7		5.7		36.1

		61-65 ans		19.8		14.0		18.5		26.7

		Age moyen		58.7		58.6		59.0		59.9

		* La répartition par âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par âge de 2007, seule année où l’information est disponible.

		** Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

		Champ : France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), CRAMTS / DSS (CAATA), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), modèle Prisme - Cnav (RACL) ; calculs Dares.
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Feuil1

		Graphique 5 : Part des personnes en cessation anticipée d'activité* dans la population totale selon l’âge**

		En %, données brutes, en fin d’année

						2003		2006		2009		2012

				50-54 ans		0.1		0.2		0.2		0.1

				55 ans		2.9		2.5		0.7		0.4

				56 ans		5.2		6.6		2.2		0.6

				57 ans		10.0		13.0		8.3		0.9

				58 ans		16.6		19.7		16.1		2.0

				59 ans		19.1		23.7		23.2		5.9

				60 ans		6.5		5.0		3.9		10.1

				61 ans		5.2		4.5		3.3		1.7

				62 ans		4.8		4.3		3.3		1.9

				63 ans		4.7		4.0		3.4		1.9

				64 ans		3.9		3.8		3.6		1.8

				65 ans		0.7		0.5		0.5		0.2

		* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

		** La répartition par âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par âge de 2007, seule année où l’information est disponible.

		Champ : ensemble de la population ; France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CRAMTS / DSS (CAATA), modèle Prisme - Cnav (RACL), Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.
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hommes ont vu leur part s’ac-
croître nettement entre 2003 
et 2006, passant de 58 % à 
66 %, avant de se stabiliser 
pour augmenter de nouveau à 
partir de 2011.

L’accroissement de la part des 
hommes s’explique principale-
ment par l’ouverture, en 2004, 
des retraites anticipées pour 
carrière longue (dont près de 
80 % des bénéficiaires sont des 
hommes) et, dans une moindre 
mesure, par le poids croissant 
des préretraites amiante, dispo-
sitif concernant une population 
très masculine (85 % envi-
ron). À l’inverse, on observe 
une féminisation croissante 
des personnes en dispense de 
recherche d’emploi, où la part 
de femmes passe de 47 % fin 
2003 à 53 % fin 2008, puis à 
56 % fin 2012.

LES RETRAITES ANTICIPÉES  
POUR CARRIÈRE LONGUE 
DU RÉGIME GÉNÉRAL

Les hommes sont toujours majoritaires, 
et l’âge moyen au départ augmente

Depuis son ouverture en 2004, le dispositif des 
retraites anticipées pour carrière longue a béné-
ficié principalement aux hommes : de 86 % en 
2004, leur part a ensuite baissé, mais s’élève 
encore à 71 % en 2012.

Entre 2005 et 2008, l’âge moyen au départ 
avait légèrement diminué, passant de 57,6 ans 
à 57,4 ans, la part des départs à 56 ans s’étant 
accrue (43 % des départs en 2008, contre 32 % 
en 2005), (7). L’âge moyen au départ des hommes 
était un peu plus bas que celui des femmes.

À partir de 2009, les départs à 56 ans se sont 
presque taris du fait de l’arrivée à cet âge des 
premières générations concernées par l’allonge-
ment à 16 ans de l’âge de fin de scolarité obligatoire 
et à la suite des évolutions rendant plus difficiles 
l’accès au dispositif (encadré 1) (graphique 7). Dès 
lors, les départs les plus nombreux ont eu lieu à 
59 ans entre 2009 et 2011. Les premiers départs 
à 60 ans sont apparus en 2011, suite aux disposi-
tions de la loi sur les retraites de 2010 (4), et sont 
devenus majoritaires en 2012 (60 %). Les départs 
à 60 ans contribuent ainsi à l’essentiel du rebond 
observé sur l’ensemble des entrées en RACL.

Conséquence de ces évolutions, l’âge moyen au 
départ en RACL s’est progressivement accru à 
partir de 2009 : 58,4 ans en 2009, 58,9 ans en 
2011, 59,7 ans en 2012. En 2012, en moyenne, 
les hommes partent plus tôt que les femmes en 
RACL : 59,6 ans contre 59,9.

En 2012, les personnes parties en retraite antici-
pée pour carrière longue ont liquidé leurs droits 
trois ans plus tôt en moyenne que les autres retrai-
tés. L’écart s’est réduit au fil du temps ; il était de 
4,5 ans entre 2004 et 2008, et encore de 3,5 ans 
en 2011.

La retraite de base est en moyenne  
plus élevée que pour les autres retraités

La situation antérieure des bénéficiaires des 
retraites anticipées pour carrière longue n’est 
pas explicitement connue. Sous certaines hypo-
thèses  (8), la Cnav estime que parmi les départs 
en RACL au cours de l’année 2011, la quasi-tota-
lité des personnes étaient en emploi dans les mois 
précédant le départ en retraite (80 %, part iden-
tique pour les hommes et les femmes), soit large-
ment plus que les autres retraités (43 %, 49 % 
pour les hommes et 39 % pour les femmes).

Depuis la création du dispositif, les pensions 
des retraités pour carrière longue ont toujours 
été sensiblement supérieures à celles des autres 
retraités. En effet, les bénéficiaires du disposi-
tif ont eu, par définition, une durée d’activité 
longue, sans épisodes importants de chômage, 
de maladie ou d’inactivité. En 2012, la pension de 

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE, DRE), fichiers 
CATS - Pôle emploi 
(CATS), CRAMTS / 
DSS (CAATA), modèle 
Prisme - Cnav (RACL), 
Insee (recensement de 
la population) ; calculs 
Dares.
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Graphique 6 • Part des personnes en cessation anticipée d’activité*  
	 selon le sexe dans la population des 55 à 59 ans**

* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL. 

** La répartition par sexe et âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par sexe de 
2005 et par âge de 2007, seules années où l’information est disponible. 

Champ : ensemble de la population âgée de 55 à 59 ans ; France.

(7) Au moment de 
la mise en œuvre du 
dispositif, de nombreux 
salariés, qui auraient pu 
en bénéficier dès l’âge 
de 56 ans, avaient déjà 
dépassé cet âge. Les 
flux d’entrée en retraite 
anticipée se sont 
donc progressivement 
rajeunis les années 
suivantes, expliquant 
l’augmentation 
progressive de la part 
des salariés de 56 ans.

(8) Elle ne peut être 
approchée par la Cnav 
qu’à partir de l’origine 
des reports aux 
comptes des assurés 
du régime général les 
12 mois précédant 
la liquidation. Ainsi, 
on suppose qu’une 
personne dont le report 
aux comptes a été 
effectué au titre d’un 
salaire était auparavant 
en emploi.


Feuil1

		Graphique 6 : Part des personnes en cessation anticipée d’activité* selon le sexe dans la population des 55 à 59 ans**

						Hommes (axe de gauche)		Ensemble (axe de gauche)		Femmes (axe de gauche)		Part des hommes dans l'ensemble (axe de droite)

				2003		11.5		9.8		8.2		58.4

				2004		15.1		11.9		8.7		63.5

				2005		16.6		12.6		8.8		65.4

				2006		17.3		13.1		9.0		65.7

				2007		17.4		13.1		9.0		66.0

				2008		17.1		12.8		8.7		66.3

				2009		13.3		10.1		7.2		64.9

				2010		9.7		7.4		5.3		64.9

				2011		5.4		3.9		2.5		68.2

				2012		2.8		2.0		1.2		70.9

		* Les dispositifs considérés sont : AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA, DRE, RACL.

		** La répartition par sexe et âge des bénéficiaires de CAATA est estimée en reprenant la structure par sexe de 2005 et par âge de 2007, seules années où l’information est disponible.

		Champ : ensemble de la population âgée de 55 à 59 ans ; France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CRAMTS / DSS (CAATA), modèle Prisme - Cnav (RACL), Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.
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retraite de base (9) attribuée aux personnes liqui-
dant une retraite anticipée s’élevait en moyenne à 
10 300 euros annuels, contre 6 814 euros pour les 
personnes qui ne bénéficiaient pas d’une retraite 
anticipée, soit 51 % de plus (graphique 8). Cet 
écart est plus élevé pour les femmes (+55 %, 
contre +38 % pour les hommes). Il s’est sensi-
blement accentué ces dernières années, pour les 
femmes comme pour les hommes, car alors que 
les montants versés aux autres retraités tendaient 
à baisser, ceux versés aux nouveaux retraités en 
RACL progressaient : depuis 2009, le montant 
moyen des retraites de base hors RACL attribuées 
a reculé de 2 %, alors qu’il s’est accru de 13 % 
pour les carrières longues.

LA DISPENSE DE RECHERCHE 
D’EMPLOI

L’extinction de la  
dispense de recherche 
d’emploi participe à la 
forte augmentation du 
nombre de demandeurs 
d’emploi seniors

Lorsqu’un demandeur d’em-
ploi âgé entrait en dispense de 
recherche d’emploi, il n’était 
plus considéré comme deman-
deur d’emploi, et n’était donc 
plus inscrit sur les listes de 
Pôle emploi (encadré  3). À 
court terme, dans une situa-
tion conjoncturelle dégradée, la 
fermeture de ce dispositif, qui 
s’est étalée de 2009 à 2012, 
couplée à la mise en œuvre 
de la réforme des retraites de 
2010 relevant les bornes d’âge 
de départ à la retraite, a induit 

une forte augmentation du nombre de deman-
deurs d’emploi seniors (graphique 9 et tableau 1).

Ainsi, pendant que la part des seniors dispensés 
de recherche d’emploi au sein de l’ensemble des 
55 à 64 ans reculait, passant de 4,1 % fin 2008 
à 1,2 % fin 2012 (tableau 1), celle des seniors 
inscrits à Pôle emploi passait de 2,5 % fin 2008 
à 6,6 % fin 2012. Au total, la part des seniors 
dispensés de recherche d’emploi ou inscrits à Pôle 
emploi est donc passée de 6,6 % fin 2008 à 7,8 % 
fin 2012. Toutefois,  sur la même période, la part 
des demandeurs d’emploi au sein des 25-49 ans  
subissait une hausse plus importante, passant de 
10,1 %, fin 2008, à 13,7 %, fin 2012.

Source : Cnav (modèle 
Prisme).

Graphique 7 • Nombre de départs en retraite anticipée pour carrière longue
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Source : Cnav (modèle 
Prisme).
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Graphique 8 • Comparaison des montants de pension* des retraités  
	 en RACL et des autres retraités

* Il s’agit des pensions de base du régime général  ; elles n’incluent pas les avantages sous conditions de 
ressources (minimum vieillesse) ou familiaux (majoration troisième enfant), les pensions de réversion et les 
pensions complémentaires (Agirc-Arrco).

** Il s’agit du rapport entre les montants moyens annuels des deux types de pensions (RACL et hors RACL), 
mesurant leur écart. Ainsi, en 2012, la pension des personnes en RACL représente 1,51 fois celle des autres 
retraités.

Champ : nouveaux liquidants au régime général ; France.

(9) Ce montant ne 
correspond pas à la 
pension effectivement 
perçue, puisqu’il 
faut y ajouter les 
compléments de 
pension liés aux 
caractéristiques 
personnelles : 
avantages sous 
conditions de 
ressources (minimum 
vieillesse) ou 
familiaux (majoration 
troisième enfant), les 
pensions de réversion 
et les pensions 
complémentaires 
(Agirc-Arrco) et celles 
perçues au titre 
d’autres régimes.
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Feuil1

		Graphique 7 : Nombre de départs en retraite anticipée pour carrière longue

		Champ : régime général; France

		Source : Cnav (modèle Prisme)

						2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		Hommes		56 ans		19,128		28,576		33,659		36,996		42,486		970		1,804		757		543

				57 ans		26,520		20,797		18,818		20,137		20,254		2,134		10,651		3,395		2,716

				58 ans		25,666		16,451		15,016		14,337		13,114		4,501		10,185		7,973		7,333

				59 ans		27,199		19,264		18,779		18,391		16,471		9,875		11,271		12,998		17,363

				60 ans		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,721		36,045

						2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		Femmes		56 ans		3,453		4,753		6,305		7,760		9,913		369		427		369		175

				57 ans		4,229		3,725		4,093		5,490		5,083		485		1,688		349		310

				58 ans		4,210		3,841		4,617		5,219		5,413		1,862		3,220		2,037		1,300

				59 ans		4,578		5,490		7,488		7,333		8,206		4,695		5,451		6,344		7,159

				60 ans		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,822		19,031
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Feuil1

		Graphique 8 : Comparaison des montants de pension* des retraités en RACL et des autres retraités

				En euros courants

						2009		2010		2011		2012

				Montants moyens annuels des pensions des retraités en RACL		9,093		9,901		9,831		10,300

				Montants moyens annuels des pensions des autres retraités (non RACL)		6,974		7,108		6,911		6,814

				Ratio** entre ces deux montants moyens annuels (échelle de droite)		1.30		1.39		1.42		1.51

		* Il s’agit des pensions du régime général; elles n’incluent pas les avantages sous conditions de ressources (minimum vieillesse) ou familiaux (majoration troisième enfant), les pensions de réversion et les pensions complémentaires (Agirc-Arrco).

		** Il s’agit du rapport entre les montants moyens annuels des deux types de pensions (RACL et hors RACL), mesurant leur écart. Ainsi, en 2012, la pension des personnes en RACL représente 1,51 fois celle des autres retraités.

		Champ : nouveaux liquidants au régime général ; France.

		Source : Cnav (modèle Prisme).
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Fin 2012, plus de 80 % des personnes 
dispensées de recherche d’emploi  
sont âgées de 60 ans ou plus

Les personnes dispensées de recherche d’emploi 
et indemnisées sont majoritairement allocataires 
du régime de solidarité, en 2012 comme en 2011 : 
61 % en 2012, 55 % en 2011 (tableau 2). Il s’agit, 
dans 36 % des cas, de l’allo-
cation de solidarité spécifique 
(ASS) (10) et, dans 24 % des 
cas, de l’allocation équivalent 
retraite (AER) ou de l’allocation 
transitoire de solidarité (ATS). 
La part des personnes dispen-
sées de recherche d’emploi est 
très forte au sein des alloca-
taires de l’AER-ATS : elle atteint 
près de 93 % en 2012, contre 
21 % pour l’ASS ou 13 % pour 
l’allocation d’aide au retour 
à l’emploi (ARE), (tableau 2). 
Ceci s’explique par la nature de 
l’AER, dédiée, depuis sa créa-
tion, aux demandeurs d’emploi 
âgés (encadré 4).

Depuis 2005, la proportion des 
personnes en DRE prises en 
charge par le régime de soli-
darité a augmenté, passant de 
34 % en 2005 à 46 % en 2007, 
puis 49 % en 2010 (et 61 % 
en 2012). Cette évolution peut 
s’expliquer entre autres par la 

poursuite des effets de la convention d’assurance 
chômage de 2003, qui a globalement réduit les 
durées d’indemnisation des personnes de 50 ans 
ou plus : ayant épuisé plus rapidement leur droit 
à l’assurance chômage, les chômeurs âgés se 
retrouvent plus souvent dans le régime de solida-
rité [1]. D’ailleurs, la part des personnes entrées 
en dispense de recherche d’emploi depuis au 

Sources : FNA - 
Pôle emploi (DRE), 
STMT - Dares, Pôle 
emploi (demandeurs 
d’emploi), 
recensement de 
la population - 
Insee (population 
totale) ; calculs 
Dares.	

Champ : personnes âgées de 50 à 64 ans ; France.

Tableau 1 • Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi  
	 en catégories A, B, C dans la population totale

50-54 ans.................. 	 0,0	 0,0	 7,9	 10,5
55 ans........................ 	 0,8	 0,0	 8,0	 10,3
56 ans........................ 	 2,7	 0,1	 8,5	 10,4
57 ans........................ 	 4,1	 0,2	 8,8	 10,8
58 ans........................ 	 7,8	 0,5	 10,2	 11,7
59 ans........................ 	 9,6	 1,5	 11,1	 13,1
60 ans........................ 	 3,3	 2,6	 4,0	 10,8
61 ans........................ 	 2,8	 1,6	 3,2	 3,2
62 ans........................ 	 2,9	 1,9	 3,2	 2,8
63 ans........................ 	 3,1	 1,8	 3,3	 2,5
64 ans........................ 	 2,9	 1,8	 3,1	 2,2

55-59 ans.................. 	 5,0	 0,5	 9,4	 11,2
55-64 ans.................. 	 4,1	 1,2	 6,6	 7,8

2012200820122008

Part des personnes dispensées de recherche d’emploi  
dans la population totale

Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites 
à Pôle emploi en catégories A, B, C dans la population totale

En %, données brutes, en fin d’année

Sources : FNA - 
Pôle emploi (DRE), 
STMT - Dares-Pôle 
emploi (demandeurs 
d’emploi) ; calculs 
Dares.
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Ensemble (DRE et demandeurs d'emploi en catégories A, B, C)

Graphique 9 • Personnes dispensées de recherche d’emploi  
	 et demandeurs d’emploi en catégories A, B, C  
	 âgés de 55 à 64 ans

Champ : demandeurs d’emploi en catégories A, B, C et personnes dispensées de recherche d’emploi âgés de 
55 à 64 ans ; France.

Lecture : en 2012, 36,2 % des personnes en DRE étaient allocataires de l’ASS et 20,5 % des allocataires de l’ASS étaient en DRE.
Champ : France.

Tableau 2 • Part et répartition des personnes dispensées de recherche d’emploi par allocation

ARE............................ 	 45,3	 39,4	 22,4	 12,6
ASS............................ 	 33,3	 36,2	 31,1	 20,5
AER-ATS..................... 	 21,5	 24,3	 93,3	 93,2

Ensemble.................. 	 100,0	 100,0	 29,8	 19,2

2012201120122011

Répartition des personnes dispensées  
de recherche d’emploi par allocation

Part de personnes dispensées de recherche d’emploi  
au sein des allocataires

En %, données brutes, en fin d’année

Sources : FNA avec 
recul - Pôle emploi ; 
calculs Dares.

(10) L’ASS est une 
allocation qui, sous 
condition de ressources 
et d’activité antérieure, 
peut prendre le relais 
de l’allocation d’aide 
au retour à l’emploi 
(ARE) lorsque celle-ci 
arrive à son terme, 
ou être versée à la 
place de l’ARE pour les 
demandeurs d’emploi 
de 50 ans ou plus 
si elle leur est plus 
favorable [11].


Feuil1

		Graphique 9 Personnes dispensées de recherche d'emploi et demandeurs d'emploi en catégories A,B,C âgées de 55 à 64 ans

		Champ : demandeurs d’emploi de catégories A, B, C et personnes dispensées de recherche d’emploi âgés de 55 à 64 ans ; France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (DRE), STMT - Dares-Pôle emploi (demandeurs d’emploi) ; calculs Dares.

		Données brutes en fin d'année

				Personne en dispense de recherche d'emploi (DRE)		Demandeurs d'emploi en catégorie A, B, C		Ensemble (DRE et demandeurs d'emploi en catégorie A, B, C)

		2003		403,611		202,699		606,310

		2004		412,560		208,858		621,418

		2005		411,508		214,484		625,992

		2006		409,756		192,903		602,659

		2007		387,246		175,331		562,577

		2008		356,202		196,383		552,585

		2009		328,667		271,448		600,115

		2010		270,108		350,758		620,866

		2011		163,218		445,742		608,960

		2012		98,448		546,668		645,116
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Feuil1

		Tableau 1 : Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi en catégories A, B, C dans la population totale

		En %, données brutes, en fin d’année

				Part des personnes dispensées de recherche d’emploi dans la population totale				Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi en catégories A, B, C dans la population totale

				2008		2012		2008		2012

		50-54 ans		0.0		0.0		7.9		10.5

		55 ans		0.8		0.0		8.0		10.3

		56 ans		2.7		0.1		8.5		10.4

		57 ans		4.1		0.2		8.8		10.8

		58 ans		7.8		0.5		10.2		11.7

		59 ans		9.6		1.5		11.1		13.1

		60 ans		3.3		2.6		4.0		10.8

		61 ans		2.8		1.6		3.2		3.2

		62 ans		2.9		1.9		3.2		2.8

		63 ans		3.1		1.8		3.3		2.5

		64 ans		2.9		1.8		3.1		2.2

		55-59 ans		5.0		0.5		9.4		11.2

		55-64 ans		4.1		1.2		6.6		7.8

		Champ : personnes âgées de 50 à 64 ans (âge en fin d’année); France.

		Sources : FNA - Pôle emploi (DRE), STMT - Dares, Pôle emploi (demandeurs d’emploi), recensement de la population - Insee (population totale) ; calculs Dares.
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Feuil1

		Tableau 2 : Part et répartition des personnes dispensées de recherche d’emploi par allocation

		En %, données brutes, en fin d’année

				Répartition des personnes dispensées de recherche d’emploi par allocation				Part de personnes dispensées de recherche d’emploi au sein des allocataires

				2011		2012		2011		2012

		ARE		45.3		39.4		22.4		12.6

		ASS		33.3		36.2		31.1		20.5

		AER-ATS		21.5		24.3		93.3		93.2

		Ensemble		100		100		29.8		19.2

		Lecture : en 2012, 36,2 % des personnes en DRE étaient allocataires de l’ASS et 20,5 % des allocataires de l’ASS étaient en DRE.

		Champ : France.

		Sources : FNA avec recul - Pôle emploi ; calculs Dares.
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Encadré 2

LES DISPOSITIFS DE PRÉRETRAITES PUBLIQUES DANS LE SECTEUR PRIVÉ

moins quatre ans est plus élevée au sein des allo-
cataires du régime de la solidarité : en 2012, elle 
s’établit à 69,8 %, contre 34,8 % pour les alloca-
taires de l’assurance chômage (tableau 3).

Les personnes en DRE indemnisées par l’assu-
rance chômage sont plus âgées que celles indem-
nisées par le régime de solidarité, pour lesquelles 

l’âge d’éligibilité à la DRE était moins élevé : 97 % 
des personnes en DRE à l’assurance chômage ont 
60 ans ou plus en 2012, contre 70 % pour celles 
au régime de solidarité. Cet écart s’est réduit par 
rapport à 2011, où la part de 60 ans ou plus attei-
gnait 91 % pour les allocataires de l’assurance 
chômage et 50 % pour ceux de la solidarité, le 

* Pour tous les dispositifs éteints, les conventions signées antérieurement à leur mise en extinction sont pérennes. 

Préretraite progressive
(PRP)

Cessation anticipée 
d’activité des travailleurs  

de l’amiante (CAATA)

Cessation anticipée 
d’activité de certains 

travailleurs salariés (CATS)

Allocation  
de remplacement  

pour l’emploi (ARPE)

Allocation spéciale  
du Fonds national  

de l’emploi (AS-FNE)

Dans le cadre d’un plan 
de sauvegarde de l’emploi 
(PSE), éviter le licenciement 
économique de salariés 
seniors ne pouvant bénéficier 
d’aucune mesure  
de reclassement

Éteint depuis 2011. 
L’instruction DGEFP  
n° 2011-23 du 10 octobre 
2011 suspend la possibilité 
de nouvelles conventions 
d’AS-FNE.

- Convention du Fonds 
national de l’emploi (FNE) 
négociée entre l’État et 
l’employeur dans le cadre 
d’un PSE

- Adhésion individuelle du 
salarié

Faire l’objet d’un plan de 
sauvegarde de l’emploi (PSE)

31,29 euros/jour

État (FNE), Unédic, 
employeur, et salarié 
(éventuellement)

Articles L.5123-2 et R.5123-
12 à R.5123-21 du code du 
travail 

Décret n° 98-1024  
du 12 novembre 1998. 

Instruction DGEFP n° 2011-
23 du 10 octobre 2011

Âge minimal : 57 ans  
(par dérogation 56 ans)

Âge maximal : âge de la 
retraite à taux plein (au plus 
65 ans jusqu’en 2010)

Avoir été affilé au moins  
10 ans à la Sécurité sociale  
au titre d’emploi salarié

- Faire l’objet d’un 
licenciement pour motif 
économique

- Avoir une ancienneté dans 
l’entreprise d’au moins un an

1963

Permettre l’embauche  
de salariés plus jeunes

Éteint depuis 2003.  
L’arrêté du 23 juillet 2000 
ferme, au 31 décembre  
2002, les bénéfices  
de l’ARPE aux derniers 
salariés y ayant droit.

Demande du salarié à 
l’employeur

- Embaucher afin de 
maintenir le volume des 
heures du bénéficiaire de 
l’ARPE

- ou verser une indemnité 

31,29 euros/jour

Unédic (Fonds paritaire 
d’intervention en faveur de 
l’emploi), et employeur en 
cas d’absence d’embauche 
compensatrice

Loi n° 2003-775  
du 21 août 2003

Âge minimal : 59 ans

Âge maximal : 60 ans

Avoir validé au moins  
160 trimestres à l’assurance 
vieillesse

Sans objet

1995

Permettre aux salariés âgés 
(et ensuite aux handicapés), 
qui ont eu des conditions 
de travail particulièrement 
éprouvantes, de cesser leur 
activité avant la retraite

En voie d’extinction bien 
que légalement non clos, 
ce dispositif est de fait en 
voie d’extinction, depuis 
que l’accord de branche de 
l’UIMM, principal pourvoyeur 
de conventions CATS, a 
expiré en 2005.

- Accord professionnel 
national 
- Accord d’entreprise 
(souvent d’une durée de 
5 ans)
- Convention négociée entre 
l’État et l’employeur 
- Adhésion individuelle du 
salarié

Sans objet

Le montant dépend  
de la convention

Majoritairement assuré par 
l’employeur (entre 50 et 
80 %). La participation de 
l’État allait de 20 % (pour les 
adhésions à 55 ans) à 50 % 
(pour les adhésions à 57 ans 
ou plus)

Décret n° 2000-105 du  
9 février 2000

Loi n° 2003-775  
du 21 août 2003

Décret n° 2005-58  
du 27 janvier 2005

Âge minimal : 55 ans

Âge maximal : âge de la 
retraite à taux plein (au plus 
65 ans jusqu’en 2010)

- Avoir exercé des métiers  
très pénibles ou être 
lourdement handicapé  
(au taux de 80 %)

- Avoir une ancienneté  
dans l’entreprise  
d’au moins un an

2000

Permettre aux salariés ou 
anciens salariés malades 
ou susceptibles de l’être à 
cause de leur exposition à 
l’amiante, de cesser leur 
activité de manière anticipée, 
tout en étant indemnisés

En cours

Démarches du salarié 
auprès de la caisse régionale 
d’assurance maladie

Sans objet

Fonds de cessation 
anticipée d’activité pour 
les travailleurs de l’amiante 
(FCAATA), lui-même alimenté 
principalement par la branche 
AT/MP du régime général

Loi n° 98-1194 du 23 
décembre 1998, article 41

Âge minimal : 50 ans. 
Àge d’entrée :  
60 ans - 1/3 de la durée 
travaillée au contact de 
l’amiante

Âge maximal : âge de la 
retraite à taux plein (au plus 
65 ans jusqu’en 2010)

Sans objet

Être atteint d’une maladie 
professionnelle liée à 
l’amiante, ou avoir travaillé 
dans des établissements à 
risque élevé, figurant sur des 
listes d’établissements fixées 
par arrêté

1999

Permettre, dans le cadre 
d’un PSE, soit l’embauche 
de salariés plus jeunes, soit 
la diminution du nombre de 
licenciements économiques

Éteint depuis 2005. 
Accès fermé depuis le  
1er janvier 2005 (article 18 de 
la loi n° 2003-775  
du 21 août 2003)

- Convention négociée entre 
l’État et l’employeur

- Adhésion individuelle du 
salarié, avenant au contrat 
de travail

- Embaucher 

- et/ou verser une 
contribution financière

15,66 euros/jour

État (FNE), Unédic,  
employeur

Loi n° 92-1446  
du 31 décembre 1992

Loi n° 93-1313  
du 20 décembre 1993  

Loi n° 2003-775  
du 21 août 2003, article 18

Âge minimal : 55 ans 

Âge maximal : âge de la 
retraite à taux plein (au plus 
65 ans jusqu’en 2010)

Avoir été affilé au moins  
10 ans à la Sécurité sociale  
au titre d’emploi salarié

Sans objet

1992

Objectif initial

État du dispositif*  
en 2012

Modalités de mise  
en place / encadrement 
institutionnel

Conditions d’éligibilité 
pour l’employeur

Montant minimal  
de l’allocation  
au 1er avril 2012

Financement

Textes de référence

Conditions d’éligibilité 
pour le salarié

Date de création

Préretraites totales Préretraites partielles

1 157,05 euros/mois dans 
la limite de 85 % du salaire 
mensuel brut des 12 derniers 
mois d’activité
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Feuil1

		Encadré 2 : Les dispositifs de préretraites publiques dans le secteur privé

				Préretraites totales								Préretraite partielle

				Allocation spéciale du Fonds national de l’emploi		Allocation de remplacement pour l’emploi (ARPE)		Cessation anticipée d'activité de certains travailleurs salariés		Cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante		Préretraite progressive

				(AS-FNE)				(CATS)		(CAATA)		(PRP)

		Objectif initial		Dans le cadre d'un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE), éviter le licenciement économique de salariés seniors ne pouvant bénéficier d'aucune mesure de reclassement		Permettre l'embauche de salariés plus jeunes		Permettre aux salariés âgés (et ensuite aux handicapés), qui ont eu des conditions de travail particulièrement éprouvantes, de cesser leur activité avant la retraite		Permettre aux salariés ou anciens salariés malades ou susceptibles de l'être à cause de leur exposition à l’amiante, de cesser leur activité de manière anticipée, tout en étant indemnisés		Permettre, dans le cadre d'un PSE, soit l’embauche de salariés plus jeunes, soit la diminution du nombre de licenciements économiques

		Date de création		1963		1995		2000		1999		1992

		État du dispositif * en 2012		Éteint depuis 2011		Éteint depuis 2003		En voie d'extinction		En cours		Éteint depuis 2005

				L’instruction DGEFP n°2011-23 du 10 octobre 2011 suspend la possibilité de nouvelles conventions d’AS-FNE.		L’arrêté du 23 juillet 2000 ferme, au 31 décembre 2002, les bénéfices de l’ARPE aux derniers salariés y ayant droit.		bien que légalement non clos, ce dispositif est de fait en voie d’extinction, depuis que l’accord de branche de l'UIMM, principal pourvoyeur de conventions CATS, a expiré en 2005.				Accès fermé depuis le 1er janvier 2005 (article 18 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003)

		Modalités de mise en place / encadrement institutionnel		- Convention du Fonds national de l’emploi (FNE) négociée entre l’État et l’employeur dans le cadre d’un PSE		Demande du salarié à l’employeur		- Accord professionnel national		Démarches du salarié auprès de la caisse régionale d’assurance maladie		- Convention négociée entre l'État et l'employeur

				- Adhésion individuelle du salarié				- Accord d’entreprise (souvent d’une durée de 5 ans)				- Adhésion individuelle du salarié, avenant au contrat de travail

								- Convention négociée entre l’État et l'employeur

								- Adhésion individuelle du salarié

		Conditions d'éligibilité pour l'employeur		Faire l’objet d'un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE)		- Embaucher afin de maintenir le volume des heures du bénéficiaire de l’ARPE		Sans objet		Sans objet		- Embaucher

						- ou verser une indemnité						- et/ou verser une contribution financière

		Conditions d'éligibilité pour le salarié		Âge minimal : 57 ans (par dérogation 56 ans)		Âge minimal : 59 ans		Âge minimal : 55 ans		Âge minimal : 50 ans. L’âge auquel le salarié peut bénéficier de la préretraite est fixé comme suit : 60 ans – 1/3 de la durée du travail effectué dans l’un des établissements de fabrication de matériaux contenant de l’amiante.		Âge minimal : 55 ans

				Âge maximal : âge de la retraite à taux plein (au plus 65 ans jusqu’en 2010)		Âge maximal : 60 ans		Âge maximal : âge de la retraite à taux plein (au plus 65 ans jusqu’en 2010)		Âge maximal : âge de la retraite à taux plein (au plus 65 ans jusqu’en 2010)		Âge maximal : âge de la retraite à taux plein (au plus 65 ans jusqu’en 2010)

				Avoir été affilé au moins 10 ans à la Sécurité sociale au titre d’emploi salarié.		Avoir validé au moins 160 trimestres à l’assurance vieillesse.				Sans objet		Avoir été affilé au moins 10 ans à la Sécurité sociale au titre d'emploi salarié.

				- Faire l’objet d’un licenciement pour motif économique		Sans objet		- Avoir exercé des métiers très pénibles ou être lourdement handicapé (au taux de 80 %)		Être atteint d’une maladie professionnelle liée à l’amiante, ou avoir travaillé dans des établissements à risque élevé, figurant sur des listes d’établissements fixées par arrêté.		Sans objet

				- Avoir une ancienneté dans l’entreprise d’au moins un an				- Avoir une ancienneté dans l’entreprise d’au moins un an

		Montant minimal de l'allocation au 1er avril 2012		31,29 euros/jour		31,29 euros/jour		Le montant dépend de la convention.		1 157,05 euros/mois dans la limite de 85 % du salaire mensuel brut des 12 derniers mois d'acitivité.		15,66 euros/jour

		Financement		État (FNE), Unédic, employeur, et salarié (éventuellement)		Unédic (Fonds paritaire d’intervention en faveur de l’emploi), et employeur en cas d'absence d’embauche compensatrice		Majoritairement assuré par l’employeur (entre 50 et 80 %). La participation de l’État allait de 20 % (pour les adhésions à 55 ans) à 50 % (pour les adhésions à 57 ans ou plus)		Fonds de cessation anticipée d'activité pour les travailleurs de l’amiante (FCAATA), lui-même alimenté principalement par la branche AT/MP du régime général.		État (FNE), Unédic, employeur

		Textes de référence		Articles L.5123-2 et R.5123-12 à R.5123-21 du Code du travail.		Loi n°2003-775 du 21 aout 2003		Décret n°2000-105 du 9 février 2000		Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998, article 41		Loi n°92-1446 du 31 décembre 1992

				Décret n°98-1024 du 12 novembre 1998.				Loi n°2003-775 du 21 août 2003				Loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993

				Instruction DGEFP n°2011-23 du 10 octobre 2011.				Décret n° 2005-58 du 27 janvier 2005				Loi n°2003-775 du  21 août 2003, article 18

		* Pour tous les dispositifs éteints, les conventions signées antérieurement à leur mise en extinction sont pérennes.
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relèvement de l’âge d’entrée ayant été plus rapide 
pour les allocataires de l’ASS (encadré 3). Les allo-
cataires de l’ASS pouvaient encore entrer en DRE 
à partir de 56,5 ans en 2009 (58 ans en 2010), 
alors que les personnes indemnisées par l’ARE 
devaient avoir 58 ans (59 ans en 2010). À partir 
de 2011, dernière année où le dispositif pouvait 
compter des entrées, l’âge requis est de 60 ans 
pour tous. La proportion des personnes âgées de 
60 ans est élevée et a beaucoup augmenté au 
sein des indemnisés par l’AER-ATS, qui sont majo-
ritairement en DRE : elle est passée de 20 % en 
2011 à 42 % en 2012 (encadré 4).

Les femmes restent majoritaires au sein des béné-
ficiaires de DRE : elles représentent 56 % des 
personnes en DRE en 2012, cette part étant plus 
élevée pour le régime de solidarité. En 2012, 69 % 
des personnes en dispense de recherche d’em-
ploi ont quitté les listes de Pôle emploi depuis au 
moins trois ans, soit 9 points de plus qu’en 2011. 
Cette part atteint 82 % pour les allocataires du 
régime de solidarité.

Plus de la moitié des personnes en DRE alloca-
taires de l’assurance chômage perçoivent une 
allocation supérieure, en équivalent mensuel (11), 
à 1 050 euros, tandis que plus de 60 % des DRE 

allocataires du régime de solidarité perçoivent une 
allocation inférieure à 750 euros.

LES PRÉRETRAITES PUBLIQUES

La préretraite « amiante » est le seul 
dispositif de préretraite publique encore 
actif en 2012

Créée par la loi de financement de la sécurité 
sociale de 1999, la cessation anticipée d’acti-
vité des travailleurs de l’amiante (CAATA) permet 
aux salariés du régime général, atteints de mala-
dies professionnelles liées à l’amiante ou/et ayant 
travaillé dans des établissements répertoriés par 
décret, de partir en préretraite dès 50 ans. Les 
établissements ouvrant droit à l’allocation CAATA 
recouvrent la fabrication de matériaux conte-
nant de l’amiante, ceux de flocage et de calori-
fugeage à l’amiante, ou encore ceux faisant de la 
réparation et de la construction navale. Les allo-
cations CAATA sont prises en charge par le Fonds 
de cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante (FCAATA), financé à plus de 97 % par 
la branche AT/MP de la CNAMTS (graphique 10).

* Montant journalier au 1er janvier multiplié par 365/12.

Champ : personnes dispensées de recherche d’emploi ; France.

Régime de 
solidarité

Assurance  
chômage

Ensemble
Régime de 
solidarité

Assurance  
chômage

Ensemble

2011 2012

Tableau 3 • Caractéristiques des personnes en dispense de recherche d’emploi en 2011 et 2012

Ensemble...................................... 	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0

Sexe
Homme.......................................... 	 45,8	 49,2	 42,9	 43,7	 48,5	 40,5
Femme........................................... 	 54,2	 50,8	 57,1	 56,3	 51,5	 59,5

Âge
50-54 ans...................................... 	 0,4	 0,0	 0,7	 0,3	 0,0	 0,4
55 ans............................................ 	 0,5	 0,2	 0,8	 0,4	 0,1	 0,6
56 ans............................................ 	 1,2	 0,4	 1,8	 0,8	 0,1	 1,3
57 ans............................................ 	 2,4	 0,8	 3,8	 1,8	 0,3	 2,8
58 ans............................................ 	 8,2	 2,0	 13,3	 3,8	 0,6	 5,8
59 ans............................................ 	 18,7	 5,7	 29,5	 12,1	 1,8	 18,9
60 ans............................................ 	 23,1	 26,4	 20,4	 21,7	 4,4	 32,9
61 ans............................................ 	 11,6	 16,1	 7,9	 13,3	 20,1	 8,8
62 ans............................................ 	 11,1	 15,9	 7,2	 15,5	 24,0	 10,0
63 ans............................................ 	 11,1	 16,0	 7,0	 14,6	 23,3	 8,9
64 ans............................................ 	 10,6	 15,2	 6,7	 14,4	 23,2	 8,6
65 ans ou plus............................... 	 1,0	 1,4	 0,7	 1,4	 2,0	 1,0

Ancienneté dans la dispense  
de recherche d’emploi
1 an .............................................. 	 26,7	 43,5	 12,8	 14,0	 26,4	 5,9
2 ans ............................................. 	 15,5	 21,2	 10,8	 16,7	 23,3	 12,5
3 ans ............................................. 	 16,6	 10,5	 21,7	 13,3	 15,5	 11,9
4 ans.............................................. 	 17,9	 9,7	 24,7	 19,0	 12,7	 23,2
5 ans ............................................. 	 10,3	 7,2	 12,8	 18,1	 10,8	 22,8
Plus de 5 ans.................................. 	 13,0	 7,9	 17,3	 18,9	 11,3	 23,8

Montant mensuel d’allocation*
Moins de 450 euros ...................... 	 7,6	 6,2	 8,8	 7,5	 6,6	 8,0
De 450 à 749 euros ...................... 	 35,1	 11,8	 54,4	 38,1	 13,7	 54,0
De 750 à 1 049 euros.................... 	 32,3	 26,7	 36,9	 33,3	 26,2	 37,9
De 1 050 à 1 499 euros................. 	 11,5	 25,5	 0,0	 10,0	 25,2	 0,0
1 500 euros ou plus....................... 	 13,1	 29,1	 0,0	 10,7	 27,1	 0,0
Non renseigné................................ 	 0,3	 0,7	 0,0	 0,4	 1,1	 0,0

En %, données brutes, en fin d’année

Sources : FNA avec 
recul - Pôle emploi ; 
calculs Dares.

(11) Montant journalier 
au 1er janvier multiplié 
par 365/12.
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		Tableau 3 : Caractéristiques des personnes en dispense de recherche d’emploi en 2011 et 2012

		En %, données brutes, en fin d’année

				2011						2012

				Ensemble		Assurance chômage		Régime de solidarité		Ensemble		Assurance chômage		Régime de solidarité

		Ensemble		100		100		100		100		100		100

		Sexe

		Homme		45.8		49.2		42.9		43.7		48.5		40.5

		Femme		54.2		50.8		57.1		56.3		51.5		59.5

		Âge

		50-54 ans		0.4		0.0		0.7		0.3		0.0		0.4

		55 ans		0.5		0.2		0.8		0.4		0.1		0.6

		56 ans		1.2		0.4		1.8		0.8		0.1		1.3

		57 ans		2.4		0.8		3.8		1.8		0.3		2.8

		58 ans		8.2		2.0		13.3		3.8		0.6		5.8

		59 ans		18.7		5.7		29.5		12.1		1.8		18.9

		60 ans		23.1		26.4		20.4		21.7		4.4		32.9

		61 ans		11.6		16.1		7.9		13.3		20.1		8.8

		62 ans		11.1		15.9		7.2		15.5		24.0		10.0

		63 ans		11.1		16.0		7.0		14.6		23.3		8.9

		64 ans		10.6		15.2		6.7		14.4		23.2		8.6

		65 ans ou plus		1.0		1.4		0.7		1.4		2.0		1.0

		Ancienneté dans la dispense de recherche d’emploi

		1 an		26.7		43.5		12.8		14.0		26.4		5.9

		2 ans		15.5		21.2		10.8		16.7		23.3		12.5

		3 ans		16.6		10.5		21.7		13.3		15.5		11.9

		4 ans		17.9		9.7		24.7		19.0		12.7		23.2

		5 ans		10.3		7.2		12.8		18.1		10.8		22.8

		Plus de 5 ans		13.0		7.9		17.3		18.9		11.3		23.8

		Montant mensuel d'allocation*

		Moins de 450 euros		7.6		6.2		8.8		7.5		6.6		8.0

		De 450 à 749 euros		35.1		11.8		54.4		38.1		13.7		54.0

		De 750 à 1 049 euros		32.3		26.7		36.9		33.3		26.2		37.9

		De 1 050 à 1 499 euros		11.5		25.5		0.0		10.0		25.2		0.0

		1 500 euros ou plus		13.1		29.1		0.0		10.7		27.1		0.0

		Non renseigné		0.3		0.7		0.0		0.4		1.1		0.0

		* Montant journalier au 1er janvier multiplié par 365/12.

		Champ : personnes dispensées de recherche d’emploi ; France.

		Sources : FNA avec recul - Pôle emploi ; calculs Dares.
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Encadré 3

LA DISPENSE DE RECHERCHE D’EMPLOI (DRE)

La plupart des demandeurs d’emploi inscrits 
à Pôle emploi sont tenus de rechercher acti-
vement un emploi. Néanmoins, certains 
demandeurs d’emploi âgés pouvaient, à leur 
demande (cette démarche express étant néces-
saire) jusqu’en décembre 2011, être dispen-
sés de cette obligation : ils bénéficiaient dans 
ce cas d’une dispense de recherche d’emploi 
(DRE). Ces personnes sortaient des listes de 
demandeurs d’emploi, sans perdre leurs droits 
à indemnisation, dès lors qu’elles satisfaisaient 
aux conditions requises.

Créée en 1984, la dispense de recherche d’em-
ploi a vu ses conditions d’admission évoluer à 
plusieurs reprises (tableau A). Aux termes de la 
loi du 1er août 2008, les conditions d’accès ont 
été progressivement resserrées à compter de 
l’année 2009 avant une fermeture complète 
du dispositif au 1er janvier 2012. Les personnes 
déjà entrées en DRE lors de la fermeture 
du dispositif ont pu continuer à en bénéfi-
cier jusqu’à leur départ en retraite ; environ  
100 000 personnes sont ainsi encore en DRE 
en 2012.

1984...........................	 55 ans	 du régime de solidarité 
		  57 ans et 6 mois 	 de l’assurance chômage 

1999...........................	 55 ans	 de l’assurance chômage et avoir 160 trimestres vieillesse cotisés
		  57 ans et 6 mois	 de l’assurance chômage
		  55 ans	 de l’ASS ou être non indemnisés
Et à partir de 2002 .....	 Pas de conditions d’âge*	 de l’AER 

1er janvier 2009...........	 58 ans	 de l’assurance chômage
		  56 ans et 6 mois	 de l’ASS ou être non indemnisés
		  Pas de conditions d’âge*	 de l’AER 

1er janvier 2010...........	 59 ans	 de l’assurance chômage
		  58 ans	 de l’ASS ou être non indemnisés
		  Pas de conditions d’âge*	 de l’AER 

1er janvier 2011...........	 60 ans	 de l’assurance chômage, de l’ASS ou être non indemnisés

1er janvier 2012...........	 Fermeture de la DRE 	

Tableau A • Évolution des conditions d’accès à la dispense de recherche d’emploi  
	 depuis 1984

* L’AER est soumise à des conditions sur le nombre de trimestres retraite validés (160 trimestres ; 161 trimestres à partir  
de 2010).	

Conditions d’accès à la DREDate d’entrée  
en vigueur Être âgé d’au moins… Et être allocataire…

Encadré 4 

PLUS DE 90 % DES BÉNÉFICIAIRES DE L’AER-ATS SONT DISPENSÉS DE RECHERCHE D’EMPLOI

Depuis sa création, en 2002, tous les bénéficiaires de l’allocation équivalent retraite (AER) pouvaient, quel que soit leur âge, être dispensés de 
recherche d’emploi. L’AER, qui fait partie du régime de solidarité, vise à garantir un revenu minimal journalier de 34,74 euros au 1er janvier 2012 
aux demandeurs d’emploi justifiant, avant l’âge de 60 ans, de la durée d’assurance vieillesse requise pour une pension de retraite à taux plein. 
Cette allocation est versée sous conditions de ressources. Initialement supprimée à partir du 1er janvier 2009 par la loi de finances pour 2008, 
l’AER a été rétablie à titre exceptionnel pour l’année 2009 (décret du 29 mai 2009), puis pour l’année 2010 (décret du 6 mai 2010). Depuis 
le 1er janvier 2011, le dispositif est fermé. Les personnes qui bénéficiaient de l’AER avant sa suppression continuent toutefois d’en bénéficier 
jusqu’à épuisement de leurs droits.

Reprenant le barème et l’essentiel des conditions d’éligibilité de l’AER, l’allocation transitoire de solidarité (ATS) a été instaurée en 2011 (décret 
n° 2011-1421 du 2 novembre 2011), puis son champ a été élargi en 2013. L’ATS, telle qu’initialement instaurée en 2011, est destinée aux 
personnes qui, en l’absence de la réforme des retraites de 2010, auraient pu être indemnisées par l’assurance chômage jusqu’à leur départ à 
la retraite, c’est-à-dire les personnes nées entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1953, au chômage au moment du vote de la réforme des 
retraites de 2010, âgées d’au moins 60 ans au moment de leur fin de droits à l’ARE.

L’AER et l’ATS peuvent compléter l’ARE lorsque celle-ci est d’un montant inférieur au montant de l’AER-ATS. Dans ce cas, l’allocation est dite 
de complément ; dans les autres cas, elle est dite de remplacement (1). 

Effectif .................................................... 	 27 270	 32 370	 41 480	 59 880	 68 360	 67 390	 58 460	 49 390	 36 810	 27 560
Sexe 
Homme.....................................................	 44,2	 43,4	 44,0	 43,0	 41,2	 38,7	 36,4	 34,6	 30,4	 26,5
Femme......................................................	 55,8	 56,6	 56,0	 57,0	 58,8	 61,3	 63,6	 65,4	 69,6	 73,5

Âge 
Moins de 50 ans.......................................	 0,2	 0,3	 0,2	 0,1	 0,1	 0,1	 0,1	 0,0	 0,0	 0,0
De 50 à 54 ans..........................................	 10,6	 10,7	 11,7	 12,6	 10,5	 9,2	 6,7	 4,8	 2,5	 1,2
55 ans.......................................................	 10,3	 9,2	 7,8	 6,6	 6,1	 4,1	 3,5	 3,2	 2,2	 1,5
56 ans.......................................................	 14,7	 14,4	 13,4	 12,2	 10,8	 10,5	 7,5	 6,7	 4,9	 3,2
57 ans.......................................................	 20,1	 19,5	 19,7	 19,0	 18,0	 17,2	 17,1	 13,7	 9,9	 7,1
58 ans.......................................................	 20,1	 24,6	 24,5	 26,6	 26,0	 26,6	 26,7	 27,9	 19,8	 14,1
59 ans.......................................................	 21,9	 21,2	 25,0	 27,5	 31,8	 34,1	 37,4	 39,8	 38,7	 27,9
60 ans.......................................................	 1,8	 1,8	 1,6	 2,1	 2,8	 3,3	 3,9	 4,5	 20,2	 41,7
61 ans.......................................................	 0,1	 0,0	 0,1	 0,1	 0,1	 0,3	 0,4	 0,6	 0,8	 0,8

En dispense de recherche d’emploi.......	 92,6	 94,2	 94,9	 95,9	 97,5	 96	 92,3	 87,2	 93,3	 93,2

Montant mensuel d’allocation**
Moins de 450 euros..................................	 0,6	 0,8	 1,3	 1,7	 2,0	 2,3	 2,1	 1,9	 1,7	 1,5
De 450 à 749 euros..................................	 3,2	 3,7	 4,1	 4,4	 4,7	 5,0	 4,6	 4,4	 4,4	 4,2
De 750 à 1 049 euros...............................	 96,2	 95,5	 94,6	 93,9	 93,3	 92,7	 93,2	 93,5	 93,9	 94,3

Ensemble.................................................	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0	 100,0

2012201120102009200820072006200520042003

Tableau A • Caractéristiques des bénéficiaires de l’AER-ATS*

* Il s’agit uniquement de l’AER et de l’ATS de remplacement.		
** Montant journalier au 1er janvier multiplié par 365/12.		
Champ : France.		
Source : FNA avec recul - Pôle emploi ; calculs Dares.		

En %, données brutes en fin d’année

(1 ) Il n’est pas possible d’identifier les allocataires de l’AER ou de l’ATS de complément dans les données utilisées dans cette publication. La présente publication traite donc exclusivement de 
l’AER et de l’ATS de remplacement, appelées AER-ATS pour plus de simplicité.
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Feuil1

		Tableau A : Évolution des conditions d’accès à la dispense de recherche d’emploi depuis 1984.

		Date d'entrée en vigueur		Conditions d'accès à la DRE

				Être âgé d’au moins…		et être allocataire…

		1984		55 ans		du régime de solidarité

				57 ans et 6 mois		de l’assurance chômage

		1999		55 ans		de l’assurance chômage et avoir 160 trimestres vieillesse cotisés

				57 ans et 6 mois		de l’assurance chômage

				55 ans		de l’ASS ou être non indemnisés

		et à partir de 2002		Pas de conditions d’âge*		de l’AER

		1er janvier 2009		58 ans		de l’assurance chômage

				56 ans et 6 mois		de l’ASS ou être non indemnisés

				Pas de conditions d’âge*		de l'AER

		1er janvier 2010		59 ans		de l’assurance chômage

				58 ans		de l’ASS ou être non indemnisés

				Pas de conditions d’âge*		de l’AER

		1er janvier 2011		60 ans		de l’assurance chômage, de l’ASS ou être non indemnisés

		1er janvier 2012		Fermeture de la DRE.

		* L’AER est soumise à des conditions sur le nombre de trimestres retraite validés (160 trimestres ; 161 trimestres à partir de 2010).
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Feuil1

		Tableau A : Caractéristiques des bénéficiaires de l’AER-ATS*

		En %, données brutes en fin d’année

				2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		Effectif 		27,270		32,370		41,480		59,880		68,360		67,390		58,460		49,390		36,810		27,560

		Sexe 

		Homme		44.2		43.4		44.0		43.0		41.2		38.7		36.4		34.6		30.4		26.5

		Femme		55.8		56.6		56.0		57.0		58.8		61.3		63.6		65.4		69.6		73.5

		Âge 

		Moins de 50 ans		0.2		0.3		0.2		0.1		0.1		0.1		0.1		0.0		0.0		0.0

		De 50 à 54 ans		10.6		10.7		11.7		12.6		10.5		9.2		6.7		4.8		2.5		1.2

		55 ans		10.3		9.2		7.8		6.6		6.1		4.1		3.5		3.2		2.2		1.5

		56 ans		14.7		14.4		13.4		12.2		10.8		10.5		7.5		6.7		4.9		3.2

		57 ans		20.1		19.5		19.7		19.0		18.0		17.2		17.1		13.7		9.9		7.1

		58 ans		20.1		24.6		24.5		26.6		26.0		26.6		26.7		27.9		19.8		14.1

		59 ans		21.9		21.2		25.0		27.5		31.8		34.1		37.4		39.8		38.7		27.9

		60 ans		1.8		1.8		1.6		2.1		2.8		3.3		3.9		4.5		20.2		41.7

		61 ans		0.1		0.0		0.1		0.1		0.1		0.3		0.4		0.6		0.8		0.8

		En dispense de recherche d’emploi		92.6		94.2		94.9		95.9		97.5		96.0		92.3		87.2		93.3		93.2

		Montant mensuel d'allocation**

		Moins de 450 euros		0.6		0.8		1.3		1.7		2.0		2.3		2.1		1.9		1.7		1.5

		De 450 à 749 euros		3.2		3.7		4.1		4.4		4.7		5.0		4.7		4.5		4.3		4.1

		De 750 à 1 049 euros		96.3		95.4		94.6		93.9		93.3		92.7		93.2		93.5		93.9		94.3

		Ensemble		100		100		100		100		100		100		100		100		100		100

		* Il s’agit uniquement de l’AER et de l’ATS de remplacement.

		** Montant journalier au 1er janvier multiplié par 365/12.

		Champ : France.

		Sources : FNA avec recul - Pôle emploi ; calculs Dares.
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Ce dispositif est désormais le 
principal dispositif de prére-
traites publiques : en 2012, 
4 800 entrées, soit 94 % des 
entrées en préretraite publique, 
se font au titre de ce disposi-
tif et 26 200 personnes, soit 
86 % des bénéficiaires de prére-
traites, en bénéficient. La liste 
des établissements ouvrant droit 
au dispositif n’évolue presque 
plus depuis 2008. Le nombre 
d’allocataires décroît depuis 
cette date, les sorties deve-
nant plus nombreuses que les 
entrées (graphique 11). Cette 
baisse, combinée à une progres-
sion de l’allocation moyenne 
(1 750 euros par mois en 2012, 
tableau 4), induit une stagnation 
des sommes allouées au fonds 
de cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante. 
(FCAATA) (923 millions d’euros 
en 2012).

Les autres dispositifs  
de préretraites publiques 
ont disparu

En dehors des CAATA, toutes 
les autres préretraites publiques 
ont été progressivement mises 
en extinction, et n’acceptent 
pratiquement plus d’entrées 
en 2012 : seules environ 300 
personnes ont encore pu entrer 
en AS-FNE, au titre de conven-
tions passées antérieurement 
(encadré 2).

Néanmoins, les personnes qui 
bénéficiaient de ces disposi-
tifs avant leur fermeture conti-
nuant à en bénéficier jusqu’à 
leur départ en retraite, un 
effectif résiduel en préretraite  
subsiste. En décembre 2012, 
4 100 personnes bénéficient 
ainsi encore d’une AS-FNE, 
dernier dispositif à avoir été 
fermé. L’allocation de rempla-
cement pour l’emploi (ARPE), 
clos depuis 2003, et les prére-
traites progressives (PRP), prére-
traite à temps partiel dont 
l’accès a été fermé en 2005, 
ne comptent plus de bénéfi-
ciaires. La cessation anticipée 
de certains travailleurs sala-
riés (CATS), destinée aux sala-
riés ayant exercé des métiers 

Source : projets de 
loi de financement 
de la Sécurité sociale, 
annexe 8.
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* Les entreprises ayant exposé leurs salariés à l’amiante ont été mises à contribution entre 2005 et 2008.

Source : CRAMTS / 
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Feuil1

		Graphique 10 : Financement du Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante (FCAATA)

		En millions d'euros

						2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

				Contribution de la branche AT/MP du régime général		500		600		700		800		850		880		880		890		890

				Contribution des entreprises *		0		68		21		33		35		0		0		0		0

				Droits sur les tabacs		28		29		32		29		30		31		32		31		33

				Ensemble		528		697		753		862		915		911		912		921		923

		* Les entreprises ayant exposé leurs salariés à l’amiante ont été mises à contribution entre 2005 et 2008.

		Sources : projets de loi de financement de la Sécurité sociale, annexe 8.
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Feuil1

		Graphique 11 : Nombre de bénéficiaires, d’entrées et de sorties de la cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante

		Données brutes, en fin d’année pour les effectifs et cumulées sur l’année pour les flux

				Bénéficiaires (axe de gauche)		Entrées (axe de droite)		Sorties (axe de droite)

		2000		3,785		3,894		109

		2001		9,152		5,803		436

		2002		16,681		8,335		806

		2003		22,838		8,007		1,850

		2004		27,198		7,322		2,962

		2005		31,368		7,036		2,866

		2006		33,059		6,334		4,643

		2007		33,909		5,991		5,141

		2008		33,223		5,937		6,620

		2009		32,850		5,315		5,688

		2010		30,595		5,422		7,677

		2011		28,287		4,404		6,712

		2012		26,204		4,801		6,884

		Champ : France.

		Source : CRAMTS / DSS ; calculs Dares
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Feuil1

		Graphique 12 : Bénéficiaires d’une préretraite publique totale ou partielle

		Données brutes, en fin d’année

				Allocation spéciale du Fonds national pour l'emploi (AS-FNE)		Préretraite progressive (PRP)		Allocation de remplacement pour l'emploi (ARPE)		CATS (1)		CAATA (2)

		1992		162,558		13,114		- 0		- 0		- 0

		1993		174,662		17,145		- 0		- 0		- 0

		1994		179,219		30,910		- 0		- 0		- 0

		1995		152,409		52,520		2,622		- 0		- 0

		1996		130,252		57,231		50,232		- 0		- 0

		1997		110,092		56,562		65,730		- 0		- 0

		1998		91,349		53,538		77,255		- 0		- 0

		1999		74,515		47,258		85,962		- 0		- 0

		2000		60,262		42,146		87,095		5,225		3,785

		2001		46,613		42,708		72,939		9,282		9,152

		2002		36,705		47,182		38,066		18,070		16,681

		2003		33,441		50942		16,295		31,213		22,838

		2004		26,842		41260		5,331		39,747		27,198

		2005		21,729		33698		1,059		40,431		31,368

		2006		17,334		21686		379		31,501		33,059

		2007		14,743		12027		128		20,867		33,909

		2008		11,849		5622		45		12,302		33,223

		2009		9,592		2370		27		6,298		32,900

		2010		7,158		826		11		3,220		30,600

		2011		5,585		433		6		1,700		28,600

		2012		4,134		211		4		2,000		26,500

		Champ : France métropolitaine avant 2003, France après 2003.

		Sources : FNA (avec et sans recul) - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, PRP), fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CRAMTS / DSS (CAATA) ; calculs Dares.

		(1) Cessation anticipée d'activité de certains travailleurs salariés.

		(2) Cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
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Pour en savoir plus

AS-FNE....................... 	 863	 657	 558	 435	 339	 294	 396	 227	 175	 113	 76	 50
CATS.......................... 	 39	 27	 96	 292	 267	 267	 234	 144	 83	 53	 37	 25
PRP............................ 	 335	 376	 419	 407	 328	 248	 162	 80	 38	 19	 9	 5
ARPE.......................... 	 1 532	 957	 439	 168	 43	 8	 3	 1	 1	 0	 0	 0

Ensemble.................. 	 2 769	 2 017	 1 512	 1 302	 978	 817	 795	 452	 297	 185	 122	 80	

Tableau 5 • Dépenses pour les mesures de préretraites publiques
En millions d’euros

201220112010200920082007200620052004200320022001

Source : projets de loi 
de finances.

pénibles dans des conditions difficiles (travail 
à la chaîne, travail de nuit…) ou aux sala-
riés handicapés, ne concernait plus, fin 
décembre 2012, qu’environ 2 000 personnes  
(12 ).

Au total, les effectifs en préretraites, tous disposi-
tifs confondus, sont passés de 157 600 personnes 
fin 2003 à 30 600 fin 2012 (graphique 12).

Les crédits consacrés par l’État aux préretraites 
s’élèvent à 80 millions d’euros en 2012, en repli 
d’un tiers par rapport à 2011 (tableau 5). Ces 
dépenses portent majoritairement sur l’AS-FNE 
(50 millions) et les CATS (25 millions). 

Pierre Marioni, Roselyne Merlier (Dares).

Montant mensuel.............. 	 1 516	 1 516	 1 584	 1 609	 1 625	 1 674	 1 703	 1 750

Tableau 4 • Montant mensuel moyen de l’allocation de cessation d’activité anticipée des travailleurs de l’amiante 
En euros courants

20122011201020092008200620042002

Source : CNAMTS.
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(12) D’une durée de 
cinq ans, les principaux 
accords CATS sont 
arrivés à échéance en 
2005, et n’ont pas été 
renouvelés. Pôle emploi 
ne suit plus ces accords 
depuis 2010. Il n’existe 
donc plus de source 
d’information sur les 
effectifs en CATS. Le 
nombre cité est issu 
du rapport annuel de 
performance 2012 
(Mission Travail et 
emploi – programme 
103 (page 34)). 
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Feuil1

		Tableau 4 : Montant mensuel moyen de l’allocation de cessation d’activité anticipée des travailleurs de l’amiante

																		En euros courants

				2002		2004		2006		2008		2009		2010		2011		2012

		Montant mensuel		1,516		1,516		1,584		1,609		1,625		1,674		1,703		1,750

		Source : CNAMTS.
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Feuil1

		Tableau  5 : Dépenses pour les mesures de préretraites publiques

		En millions d’euros

				2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		AS-FNE		863		657		558		435		339		294		396		227		175		113		76		50

		CATS		39		27		96		292		267		267		234		144		83		53		37		25

		PRP		335		376		419		407		328		248		162		80		38		19		9		5

		ARPE		1532		957		439		168		43		8		3		1		0.5		0		0		0

		Ensemble		2769		2017		1512		1302		978		817		795		452		297		185		122		80

		Source : projet de loi de finances.
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Encadré 6

LES PRÉRETRAITES D’ENTREPRISE OU « MAISON » [17]

Une préretraite d’entreprise est un dispositif entièrement financé par l’entreprise et qui favorise le départ de l’entreprise, volontaire et anticipé, 
de seniors. Les modalités de mise en œuvre (montant de l’allocation, conditions d’éligibilité…) peuvent être variées. Concernant le lien juri-
dique avec le salarié, l’entreprise qui recourt aux préretraites « maison » a le choix entre deux modalités : la suspension du contrat de travail 
(dans ce cas, le « préretraité » continue à être comptabilisé dans ses effectifs comme les autres salariés, avec les charges afférentes) ; la rupture 
du contrat de travail.

En cas de rupture du contrat de travail, l’entreprise est tenue de verser à l’État une contribution sur les allocations de préretraite versées à 
ses anciens salariés. Cette contribution a été instaurée par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ; son produit est 
affecté au fonds de solidarité vieillesse (FSV). Cette contribution était initialement applicable aux seules préretraites « maison » mises en place 
après le 27 mai 2003 ; depuis la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008, elle est due pour toutes les allocations de préretraite 
versées, quelle que soit la date de mise en place du dispositif de préretraite. Initialement de 23,85 %, le taux de contribution dû par l’employeur 
pour les préretraites conclues après le 27 mai 2003 a été porté à 23,95 % en 2005, puis à 24,15 % en 2006. La loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2008 a porté ce taux à 50 % pour les préretraites conclues après le 11 octobre 2007. Le taux réduit qui pouvait s’appliquer, 
sous certaines conditions, jusqu’en 2007 a par ailleurs été supprimé (tableau A).

L’assiette de cette contribution, c’est-à-dire l’ensemble des avantages de préretraites « maison » qui y sont assujettis, est passée de 15 millions 
d’euros en 2004 à 451 millions d’euros en 2007 (tableau B). Elle se situe à 401 millions d’euros en 2012, en baisse de 8 % par rapport à 2011 
(437 millions d’euros). Le nombre d’entreprises assujetties est faible (moins de 300 en 2011 et 2012).

2004..........................................	 /	 23,85	 /	 12,0
2005..........................................	 /	 23,95	 /	 14,5
2006..........................................	 /	 24,15	 /	 17,0
2007..........................................	 /	 24,15	 50,0	 19,5
À partir de 2008........................	 24,15	 24,15	 50,0	 Clôturé

En %
Tableau A • Taux d’assujettissement des employeurs au titre des préretraites d’entreprise « maison »  
	 avec rupture du contrat de travail

Départs en préretraite intervenus 
avant le 11 octobre 2007

Taux réduit

Après le 11 octobre 2007
Après le 27 mai 2003  

et avant le 11 octobre 2007
Avant le 27 mai 2003

Départs en préretraite intervenus

Taux plein

Source : Acoss.

Départ en préretraite avant  
le 11 octobre 2007 (taux plein).......... 	 0,4	 4,2	 17,0	 185,5	 309,7	 235,2	 156,9	 88,0	 60,2
Départ en préretraite avant  
le 11 octobre 2007 (taux réduit)......... 	 14,2	 79,3	 183,5	 261,0	 /	 /	 /	 /	 /
Départ en préretraite à compter  
du 11 octobre 2007 (taux plein)......... 	 /	 /	 /	 4,4	 103,2	 205,6	 311,6	 348,5	 340,8

Ensemble.......................................... 	 14,6	 83,5	 200,5	 450,9	 412,9	 440,8	 468,5	 436,5	 401,0

201220112010200920082007200620052004

Tableau B • Montants annuels des avantages de préretraites « maison » versés par les employeurs assujettis

Champ : allocations de préretraites d’entreprise versées en cas de rupture du contrat de travail hors plan de sauvegarde de l’emploi.		
Source : Acoss.					   

En millions d’euros

Encadré 5

LES SOURCES UTILISÉES

Cnav -  
Modèle Prisme

CRAMTS,  
consolidation DSS

Pôle emploi - 
Fichier  CATS*, 

 avec recul

Pôle emploi –  
Fichier historique 
statistique (FHS)

Pôle emploi -  
FNA, avec recul

Pôle emploi -  
FNA sans recul

Sources

Nature de l’information 	 Premiers paiements 	 Flux d’entrées	 Flux d’entrées	 Flux d’adhésions 	 Flux d’entrées	 Flux de liquidation de 
	 et stock	 et stock		  et stock	 et de sorties et stock	 pension et stock**
Champ géographique	 France métropolitaine 	 France entière et	 France entière	 France entière	 France entière	 France entière 
	 uniquement	 France métropolitaine		  uniquement	 uniquement	
Période de disponibilité	 Depuis 1984	 Depuis 2001	 Depuis 1999	 De 2000 à 2009	 Depuis 2000	 Depuis 2004 
				    (arrêt du suivi)		
Caractéristiques des personnes  
(sexe, âge…)	 Non	 Oui	 Non	 Oui	 Non	 Oui
Dispositifs concernés
Préretraites 
Allocation spéciale du Fonds  
national de l’emploi (AS-FNE) ....... 	 Oui	 Oui	 /	 /	 /	 /
Préretraite progressive (PRP) ......... 	 Oui	 Oui	 /	 /	 /	 /
Allocation de remplacement  
pour l’emploi (ARPE)..................... 	 Oui	 Oui	 /	 /	 /	 /
Cessation d’activité de certains 
 travailleurs salariés (CATS)............ 	 Oui	 /	 /	 Oui	 /	 /
Cessation anticipée d’activité  
des travailleurs de l’amiante  
(CAATA)........................................ 	 /	 /	 /	 /	 Oui	 /
Dispense de recherche  
d’emploi (DRE)***...................... 	 Oui	 Depuis 2003****	 Oui	 /	 /	 /
Retraite anticipée pour  
carrière longue (RACL) .............. 	 /	 /	 /	 /	 /	 Oui

* Ce fichier ne concerne que les conventions CATS gérées par Pôle emploi. Ils ne sont plus produits depuis 2009. Les bénéficiaires de CATS correspondent aux personnes ayant adhéré à une 
convention CATS.						    
** Les entrées en retraite anticipée sont comptabilisées à la date de la dernière clôture du dossier de liquidation. Les effectifs en retraite anticipée dénombrent les personnes ayant liquidé leur 
pension de retraite et qui n’ont pas encore atteint l’âge légal de départ en retraite de leur génération.						    
*** Seules les personnes en DRE indemnisées sont ici observées. Les personnes en DRE peuvent être indemnisables, mais non indemnisées [11]. Des personnes pouvaient également être 
non indemnisables lors de leur entrée en DRE, afin de bénéficier de la validation de trimestres d’assurance vieillesse au titre du chômage non indemnisé sans être inscrites à Pôle emploi. Ces 
dernières ne peuvent être connues par le système d’information de Pôle emploi. 						    
**** En raison d’un problème de production, le nombre de bénéficiaires de DRE est sous-estimé pour certaines années dans le FNA avec recul. Pour ces années, les données présentées dans 
la publication sont donc estimées en appliquant aux effectifs du FNA sans recul un facteur correctif pour les extrapoler à la France entière, puis la répartition par sexe et âge issue du FNA avec 
recul est appliquée.		
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		Encadré 5 : Les sources utilisées

		Sources		Pôle emploi - FNA sans recul		Pôle emploi - FNA, avec recul		Pôle emploi – Fichier historique statistique (FHS)		Pôle emploi -Fichier CATS*, avec recul*		CRAMTS, consolidation DSS		Cnav - Modèle Prisme

		Nature de l’information		Premiers paiements et stock		Flux d’entrées et stock		Flux d’entrées		Flux d’adhésions et stock		Flux d’entrées et de sorties et stock		Flux de liquidation de pension et stock**

		Champ géographique		France métropolitaine uniquement		France entière et France métropolitaine		France entière		France entière uniquement		France entière uniquement		France entière

		Période de disponibilité		Depuis 1984		Depuis 2001		Depuis 1999		De 2000 à 2009		Depuis 2000		Depuis 2004

										(arrêt du suivi)

		Caractéristiques des personnes (sexe, âge…) :		Non		Oui		Non		Oui		Non		Oui

		Dispositifs concernés

		Préretraites :

		Allocation spéciale du Fonds national de l’emploi (AS-FNE) 		Oui		Oui		/		/		/		/

		Préretraite progressive (PRP) 		Oui		Oui		/		/		/		/

		Allocation de remplacement pour l’emploi (ARPE)		Oui		Oui		/		/		/		/

		Cessation d’activité de certains travailleurs salariés (CATS)		Oui		/		/		oui		/		/

		Cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (CAATA)		/		/		/		/		Oui		/

		Dispense de recherche d'emploi (DRE)***		Oui		Depuis 2003****		Oui		/		/		/

		Retraite anticipée pour carrière longue (RACL)		/		/		/		/		/		Oui

		* Ces fichiers ne concernent que les conventions CATS gérées par Pôle emploi. Ils ne sont plus produits depuis 2009. Les bénéficiaires de CATS correspondent aux personnes ayant adhéré à une convention CATS.

		** Les entrées en retraite anticipée sont comptabilisées à la date de la dernière clôture du dossier de liquidation. Les effectifs en retraite anticipée dénombrent les personnes ayant liquidé leur pension de retraite et qui n’ont pas encore atteint l’âge légal de départ en retraite de leur génération.

		*** Seules les personnes en DRE indemnisées sont ici observées. Les personnes en DRE peuvent être indemnisables, mais non indemnisées [11]. Des personnes pouvaient également être non indemnisables lors de leur entrée en DRE, afin de bénéficier de la validation de trimestres d’assurance vieillesse au titre du chômage non indemnisé sans être inscrit à Pôle emploi. Ces dernières ne peuvent être connues par le système d’information de Pôle emploi.

		**** En raison d’un problème de production, le nombre de bénéficiaires de DRE est sous-estimé pour certaines années dans le FNA avec recul. Pour ces années, les données présentées dans la publication sont donc estimées en appliquant aux effectifs du FNA sans recul un facteur correctif pour les extrapoler à la France entière, puis la répartition par sexe et âge issue du FNA avec recul est appliquée.
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		Tableau A : Taux d’assujettissement des employeurs au titre des préretraites d’entreprise « maison » avec rupture du contrat de travail

										En %

				Taux plein						Taux réduit

				Départs en préretraite intervenus

				Avant le 27 mai 2003		Après le 27 mai 2003 et avant le 11 octobre 2007		Après le 11 octobre 2007		Départs en préretraite intervenus avant le 11 octobre 2007

		2004		/		23.85		/		12.0

		2005		/		23.95		/		14.5

		2006		/		24.15		/		17.0

		2007		/		24.15		50.0		19.5

		À partir de 2008		24.15		24.15		50.0		Clôturé

		Source : Acoss.





Feuil2

		





Feuil3

		





Pièce jointe
TA-E6.xls


Feuil1

		Tableau B : Montants annuels des avantages de préretraites « maison » versés par les employeurs assujettis

		En millions d’euros

				2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux plein)		0.4		4.2		17.0		185.5		309.7		235.2		156.9		88.0		60.2

		Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux réduit)		14.2		79.3		183.5		261.0		/		/		/		/		/

		Départ en préretraite à compter du 11 octobre 2007 (taux plein)		/		/		/		4.4		103.2		205.6		311.6		348.5		340.8

		Ensemble		14.6		83.5		200.5		450.9		412.9		440.8		468.5		436.5		401.0

		Champ : allocations de préretraites d’entreprise versées en cas de rupture du contrat de travail, hors plan de sauvegarde de l'emploi.

		Source : Acoss.
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